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AVERTISSEMENT. 



ïliw écrivant les Lettres que Ton va lire , 
je songeais moins à faire un livre qu'à me 
rendre compte des souvenirs que m'ont 
laisses Tobservation des mœurs publiques 
de l'Angleterre et la conversation des An- 
glais qui m'honorent de leur amitié. Ces 
Lettres ont là plupart deux ans de date. 
On ne doit donc pas y chercher de 
réflexions sur les mesures récentes du mi- 
nistère actuel. Je ne me suis point occupé 
non plus de la politique extérieure de 
l'Angleterre : tel n'était pas le but de cette 
corresp'ondance. Mais lors même que j'au- 
rais eu cet objet en yue, je n'en aurais 
pas moins suivi la marche que j'ai adop- 
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tée ; je n'en aurais pas moins commencé 
par chercher k donner quelque idée de 
Forganisation intérieure du pays , et des 
opinions qui en sont le produit naturel. 
La plupart des erreurs que Ton commet 
habituellement sur l'Angleterre ^ provien- 
nent de ce qu'on raisonne sur sa politique 
comme on ferait sur celle de FAutriche ou 
de la Russie* On prête aux combinai^rons 
diplomatiques une importance qu'elles 
sont loin d'avoir aux yeux du gouvçroe-^ 
ment britannique ^ et l'on ne sait pas assez 
combien 9 préoccupés du mécanisme de 
leurs institutions^ absorbés par les innom- 
brables intérêts de Fordre social le plus, 
fort et le plus compliqué qui fut jamais y 
les Anglais attachent peu de prix aux cir- 
constances extérieures , que nous prenons 
mal à propos pour les mobiles de leur 
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conduite. Quand on veut juger de la 
marche du gouvernement chez un peuple 
libre , la première chose à faire est d'étu- 
dier les sentimens , les opinions et les ha- 
bitudes des citoyens. Je n'ai fait que bien 
peu de pas sur cette route j mais si ce pre- 
mier essai a quelque utilité , peut-être 
sera-t-il suivi d'un second. Il vaudrait bien 
mieux toutefois que des esprits doués des 
qualités qui me manquent pour réussir, 
voulussent achever ce que j'ai commencé , 
et suppléer à l'imperfection de mon tra- 
vail. 
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LETTRE PREMIERE. 

Précautions à prendre dans V étude et V ob- 
servation de V Angleterre. 

Ij Histoire et les lois constitutionnelles 
de l'Angleterre forment depuis long-temps 
l'objet de vos recherches. Vous en avez 
étudié Fesprit avec suite et sagacité. Au- 
jourd'hui, Monsieur, vous désirez con- 
naître les résultats de ces institutions que 
vous avez méditées , et vous voulez bien mé 
demander compte des notions pratiques 
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que j'ai pu recueillir dans le cours de mes 
voyages en Angleterre. Je suis loin de me 
croire capable de vous satisfaire ; mais je 
livre sans crainte à votre bienveillance les ♦ 
observations éparses qui se retracent à mon 
souvenir. 

A toutes les époques de l'histoire , mais 
surtout dans le temps où nous vivons , l'in- 
térêt qu'inspirent les nations est propor- 
tionné bien moins à leur puissance ou à 
l'étendue de leur territoire qu'au degré de 

« 

liberté dont elles jouissent. La petite répu- 
blique d'Athènes occupe plus de place dans 
la pensée des homn^es que les innombrables 
troupeaux de barbares soumis au sceptre 
des despotes de l'Asie ; et si nous observons 
l'Europe moderne, nous verrons qu'elle 
offre le même phénomène moral. Un article 
de la gazette officielle qui nous enseigne la 
volonté du maître , est tout ce qu'il nous 
importe de connaître de la Russie : l'Allema- 
gne elle-même , malgré les progrès qu'y ont 
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• faits la littérature et la philosophie, semblé 
comme effacée du monde politique ; mais 
partout où se manifeste un rayon de liberté , 
là se porte l'attention des penseurs et Tin- 
térêt des hommes de bien. Cet intérêt de- 
vient 'plus vif encore, lorsqu'il s'agit d'un 
pays qui réunit à la liberté civile une haute 
culture intellectuelle et une grande pré- 
pondérance politique. 

En nous entretenant de l'objet de vos 
recherches, nous n'aurons point de peine 
à écarter de stupides préjugés qu'on a ridi- 
culement décorés du nom d'amour de la 
patrie. On peut être fort bon Français sans 
croire que l'Angleterre soit un pays de 
mœurs sauvages, oii les femmes se ven- 
dent au marché comme des bestiaux , et où 
les hommes sont abrutis par l'ivrognerie. 
Notre patriotisme ne me paraît pas plus 
engagé à admettre de semblables niaiseries , 
que celui d'un Anglais à adopter comme 
article de foi que les Français sont une 
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Aation de. maîtres à danser et se nourris- • 
sent de grenouilles. Mais tout en abordant 
la question qui nous occupe avec un désir 
impartial de chercher la vérité, il nous 
restera encore beaucoup de difficultés à 
vaincre. 

Parmi les auteurs qui ont écrit sur la 
Grande-Bretagne, les uns ont formé, au 
gré de leur esprit, un ensemble systéma- 
tique de ses lois constitutionnelles ; ils ont 
cherché à en expliquer l'origine par des 
conjectures historiques , ou à les enchaîner 
par des hypothèses plus ou moins fondées ; 
mais ils ont né^igé d'observer l'état réel 
des choses. C'est un tableau idéal qu'ils 
ont tracé : quelques traits de la nature s'y 
retrouvent sans doute, mais ce n'est pas 
une image fidèle. 

D'autres , au contraire ,. nous ont pré- 
senté comme des faits simples et n'ayant 
besoin d'aucun commentaire , les lois ou 

« 

les institutions les plus curieuses, celles 
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dont l'intelligence semblait exiger le plus 
impérieusement une explication philoso- 
phique, et dont l'action réciproque était 
le plus difficile à saisir. Telle est en général 
la marche qu'ont suivie les jurisconsultes 
et les publicîstes anglais. Le comment et 
le pourquoileur sont pour ainsi dire restés 
indiflQprens ; ils ressemblent à des ingénieurs* 
qui planteraient des jalons , sans s'enquérir 
de la ligne qui doit unir entre eux les dif- 
férens points que leurs observations ont 
déterminés. Et il est remarquable que ce 
soit un étranger , Montesquieu , qui ait le 
premier rassemblé sous un point de vue 
philosophique les grandes institutions fon- 
damentales de l'Angleterre, et que l'ou- 
vrage d'un autre étranger , Delolme , soit 
encore aujourd'hui l'exposé le moins in- 
complet de la constitution britannique. 

Il est une dernière classe d'écrits sur l'état 
politique de la Grande-Bretagne, dont je 
suis loin dé nier l'utilité , mais qu'on aurait 
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grand tort de consulter sans une extrême 
précaution, surtout si Ton prétend tirer 
quelque conclusion générale des données 
qu'ils renferment. Je veux parler des «om- 
pilations d'actes authentiques et de faits 
matériels. 

Il y a deux manières de faire de la sta- 
•tis tique. L'une est de tracer d'avance des 
cadres sur un plan uniforme , qui embrasse 
tout l'ensemble d'un pays , et de contraindre 
les faits à venir se ranger comme ils peuvent 
dans les compartimens qu'on leur a prépa- 
rés. L'autre est de constater telle ou telle 
série de faits avec une grande précision, 
de les soumettre à l'investigation la plus 
scrupuleuse, et d'en déduire ensuite des 
résultats généraux par le calcul ou par le 
raisonnement. 

• La première de ces méthodes est celle 
qu'on suit d'ordinaire dans les gouverne- 
mens absolus. Ces grands tableaux synop- 
tiques qui répondent par un chiffre ou par 
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une phrase à toutes les questions que leur 
adresse une curiosité superficielle , satisfont 
la vanité d'un roi ou d'un ministre. Tant 
pis pour les faits rebelles qui ne se prêtent 
point à entrer dans ce lit . de Procruste , 
aucrnie voie n'est ouverte à leurs récla- 
mations; ils seraient importuns de venir 
déranger la symétrie d'un si beau tra- 
vail. 

Les pays libres, au contraire, ne sau-. 
raient être soumis à cette uniformité si com- 
mode ; là il faut qu« le gouvernement se plie 
à la variété infinie de la nature réelle. Si , 
d'une part, ies résultats généraux sont 
plus difficiles à obtenir , de l'autre , il est 
d'une toute autre importance de bien con- 
stater les faits : les intérêts lésés auraient 
trop de moyens de se plaindre , et la publi- . 
cité ferait justice des erreurs. 

Rien n'est comparable en exactitude et 
en utilité pratique aux documens que ren- 
ferment les rapports des difierens comités 
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du parlement britannique; mais tirer de 
ces données partielles , quelque fidèles 
quelles soient, des conclusions générales 
sur l'état du pays, c'est un travail qui exige 
une profonde réflexion et des connaissances 
très variées. 

Je vais plus loin : je suppose qu'un homme 
doué d'un esprit juste et philosophique , ait 
étudié avec soin tous les documens écrits 
que l'on peut réunir sur l'Angleterre, et j'ose 
affirmer que s'il n'a pas soumis ses recher- 
ches à l'épreuve de l'expérience , s'il ne les 
a pas comparées avec le spectacle du pays , 
il est exposé à commettre les plus graves 
erreurs dans ses déductions, lors même 
qu'elles seraient conformes aux meilleurs 
principes du raisonnement. 

Quelques exemples éclairciront ma pen- 
sée. 

En, Angleterre , les fortunes de l'aristo- 
cratie sont immenses , le luxe^ est poussé à 
un excès inouï chez les hommes de la classe 
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supcFieure, La propriété foncière est con- • 
centrée dans un assez petit nombre de 
. mains ; l'étendue des fermes est fort consi- 
dérable ; l'exploitation des terres emploie • 
d'énormes capitaux ; l'agriculture se fait en 
- grand et selon des méthodes scientifiques. 
Des lois prohibitÎYes ont porté le prix des 
grains à un taux exagéré. La classe des non 
propriétaires est beaucoup pltRT nombreuse 
qu'en France ; près d'un dixième de la po- 
pulation est assisté par la taxe des pauvres. 

Voilà des faits sans liaison et que je 
prends au hasard , mais dont la vérité est 
incontestable. 

Quelles conclusions doit naturellement 

en tirer un ^ homme habitué à raisonner 

juste , mais qui n'a pas vu l'Angleterre de 

ses propres yeux ? quelle idée se ferait-il de 

' ce pays , d'après de semblables données ? 

Les fermes sont d'une grande étendue , 
se dira-t-il, l'agriculture tet scientifique, 
elle emploie plus de machines et moins de 
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• bras que sur le continent. Il faut donc que 
les champs soient vastes et couverts de ré^ 
coites uniformes ; que des haies , des fossés , - 

• des barrières ne gênent point la marche de , 
la houe , du semoir et des autres instrumens 
d'une agriculture perfectionnée. Dès lors • 
on doit voir çà et là d'immenses établisse- 
mens ruraux ; mais la campagne n'est point 
parsemée de ces maisons de paysan dont 
l'œil est réjoui dans quelques unes de nos 
provinces. 

Cette déduction n'a rien que de logique , 
et ^cependant elle conduit au résultat le 
plus contraire à la réalité. Les campagnes , 
dans la plus grande partie de l'Angleterre , 
sont aussi coupées de haies que celles de la 
Suisse ou du Bocage de la Vendée ; leurs 
récoltes sont variées j des groupes d'arbres 
les embellissent et sont respectés par la 
charrue , qui se détourne pour les ménager 
avec une sorte dfe vénération superstitieuse ; 
respect général de la contrée est celui d'un 
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pays de petike culture , et rien n'offre une 
plus douce image d aisance et de bonheur 
que le cottage d'un paysan anglais. 

Un faux système de lois prohibitives , se 
dira encore l'homme que j'ai pris pour 
exemple, avait, il y a quelques années, 
élevé les grains à un prix exorbitant, et tenté 
1 agriculteur par des profits que la nature 
du sol ne pouvait pas lui promettre. Quelle 
a dû en être la conséquence ? On aura en- 
semencé tous les terrains capables de pro- 
duire du blé , les plaines d'Angleterre doi- 
vent ressembler à celles de la Beauce ou de ' 
la Brie, et rien n'aura été laissé en friche 
de ce qui était susceptible de culture. 

Ce raisonnement serait juste encore , et 
néanmoins conduirait à une erreur que dé- 
ment le spectacle de l'Angleterre, puisqu'en 
eJfifet , malgré le grand nombre de lois pour 
le partage des communaux ( enclosure bills ) 
qui cmt été adoptées depuis quelques années , . 
aucun pays, à population égale, ne ren- 
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ferme encore une aussi grande étendue de 
terrains vagues , abandonnés à la vaine pâ- 
ture. 

Si de l'aspect du pays notre logicien passe- 
à celui des habitans , quelles seront ses 
conjectures ? D'une part , il sait que l'aris- 
tocratie jouit de fortunes colossales , et 
de l'autre, qu'une populaticîn nombreuse 
est soutenue par la charité publique. Sans 
doute, se dit-il, le voyageur qui parcourt 
l'Angleterre est attristé du contraste d'un 
luxe effréné avec les horreurs de la misère ; 
les portes de palais somptueux sont assail- 
lies de mendians : le^ même contraste se re- 
trouve dans la nourriture, dans les vête- 
mens , dans tous les détails de l'économie 
domestique. 

Cette supposition ne serait point dérai- 
sonnable encore , et pourtant que nous dit 
l'étude des faits ? C'est que dans aucun pays 
de l'Europe il n'y a si peu de différence 
entre les jouissances physiques des divises 
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classes de la société , et que le progrès de 
tous les genres de manufactures tend de 
jour en jour à diminuer les inégalités à cet 
égard. Où donc est le peuple? demandaient , 
en arrivant à Londres , les souverains alliés , 
étonnés de n'apercevoir aucun signe exté- 
rieur de misère dans la foule curieuse qui 
se pressait sur leurs pas. 

Que conclure de tout ceci ? L'Angleterre 
aurait-elle été placée par la nature en de- 
hors des lois du raisonnement et des rela- 
tions générales de cause et d'effet ? Ce qui 
est vrai partout ailleurs cesserait-il d'être 
vrai par-delà le détroit ? — Non sans doute ; 
mais quand un problème est compliqué , il 

ne faut pas prétendre le résoudre sans en 

». 

avoir soigneusement réuni toutes les don- 
nées. 

Nous venons de voir combien , en étu- 
diant l'état actuel de l'Angleterre , on devait 
se garder de tirer précipitamment de? con- 
séquences même logiques de quelques don- 
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nées partielles. On ne doit pas user de- 
moins de prudence en remontant de lefFet 
à la cause , ni se hâter de rendre raison de 
tel ou tel phénomène en le dérivant d une 
source unique , et sans examiner s'il n'est 
pas le produit de plusieurs causes diverses , 
étrangères , opposées peut-être à celle qu'on 
lui attribue. 

C'est pour avoir négligé cette précaution, 
que tant de gens commettent de si gros- 
sières erreurs dans leurs jugemens sur l'An- 
gleterre. L'un affirme que la supériorité 
commerciale et maritime de la G'rande-Brç- 
tagne est due à son système colonial. Mais 
pourquoi l'Espagne , qui a eu si long-temps 
des colonies plus vastes et plus favorisées 
du ciel que celles de l'Angleterre, est-elle 
restée pauvre et sans commerce ? La pro- 
spérité commerciale de l'Angleterre a donc . 
d'autres sources que la {>ossession des co- 
lonies. 

Un autre attribue hardiment aux prohi- 
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bitions la prospérité d,es manufactures an- 
glaises , sans remarquer que dans la plupart 
des pays de l'Europe les prohibitions ont 
amené des résultats tout opposés, sans 
remarquer non plus qu'en Angleterre tous 
les Yiommes instruits, tous les manufactu- 
riers éclairés eux-mêmes , réclament contre 
J 'absurdité de ce système , et n'en ont sur- 
monté les inconvéniens que par des efforts 
inouïs d'activité et d'intelligence , jusqu'au 
moment où une administration nouvelle, 
ouvrant les yeux sur les véritables intérêts 
de son pays, a commencé à démolir tout 
ce gothique édifice. 

Un troisième vous dit sans hésiter : La 
véritableforce de l'Angleterre , le palladium 
de sa liberté , c'est cette aristocratie riche , 
puissante , toujours prête à prendre la dé^ 
fense des droits du peuple contre les em- 
piètemens de la couronne ; ce sont ces for- 
tunes héréditaires quelles substitutions et 
les lois de primogéniture conservent dans 



6 



LETTRES 



les mêmes familles, et qui leur assurent 
une influence salutaire. — Je suis loin de 
contester les services que l'aristocratie an- 
glaise a rendus à la liberté de son pays , 
mais encore vaudrait-il la peine d'examiner 
pourquoi ces substitutions auxquelles on 
attribue de si heureux résultats en Angle- 
terre, n'ont produit en Espagne ou en 
Italie que la dégradation des propriétés et 
l'abrutissement des possesseurs. Et si dans 
. la plupart des pays de l'Europe , la noblesse 
est devenue frivole , ignorante et servile , 
n'est-il pas évident qu'il faut expliquer, 
par des raisons particulières , pourquoi l'a- 
ristocratie anglaise s'est maintenue à la tête 
du mouvement social vers les lumières et 
la liberté ? 

' Dans la nature inorganique , les phéno- 
mènes n'ont en général besoin d'être expli- 
qués que par une seule cause. Cette pierre 
abandonnée à elle-même tombe vers la terre ; 
cette autre se meut sur un plan incliné avec 
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une vitesse accélérée ; elles suivent une loi 
commune, celle de la pesanteur, et dans quel- 
que lieu qu'un corps soit soumis à Faction 
de la même force , il lui obéira exactement 
de la même manière. àSi nous entrons dans 

. le monde végétal , les phénomènes devien- 
nent pJus complexes. Telle plante peut pro- 
spérer dans un pays et languir dans un: autre, 
quoique soumise à la même culture et expo- 

' sée au même degré de chaleur : c'est qu'il 
faut tenir compte et de l'influence du cli- 
mat , et de la nature du sol , et de la qualité 
des eaux qui l'arrosent, et de beaucoup 
d'autres circonstances accessoires. Mais si 
nous nous élevons jusqu'aux êtres animés , 
quelle foule de phénomènes variés, inex- 
plicables s'offre à nos regards ! que d'aspects 
divers ne prend pas la force vitale ! quelles 
modifications surprenantes ne fait-elle pas 
' subir à la matière soumise à son action ! 
Nierons-nous pour cela que des lois orga- 
niques ne président à l'existence des êtres 
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vivans : non sans doute; nous reconnaî- 
trons seulement qu'elles sont plus difficiles 
à saisir, et exigent une étude plus réfléchie. 
Un.pays libre est dans Tordre des sociétés 
humaines ce quc^ sont les êtres animés dans 
l'échelle du monde physique. Là où toutes . 
les forces naturelles ont eu leur plein essor, 
on doit s'attendre à rencontrer non seulcr 
ment des variétés infinies , mais des con- 
trastes bizarres. C'est aussi le spectacle que 
nous offre l'Angleterre. On ne saurait rendre 
compte de l'état de ce pays par aucune de 
ces généralités banales qui plaisent tant 
aux esprits communs, ou, ce qui est la 
même chose , aux esprits superficiels. Toutes 
les questions qui s'y rapportent veulent être , 
étudiées et approfondies en elles-mêmes ; et 
il n'est guère d'observation générale qui , 
présentée d'une manière absolue, ne pût 
être combattue par une observation toute* 
contraire. 

S'appuiera-t-on sur la résistance obstinée 
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qu'oppose la chambre des pairs aux plus 
légitimes réclamations des catholiques, pour 
déclarer que l'Angleterre est intolérante ; on 
sera injuste si l'on n'ajoute pas que, malgré 
cette anomalie , malgré les graves inconvé- 
niens qui résultent de la confusion de l'état 
çiviJ et de 1 état religieux , il n'est aucun 
pays en Europe où la liberté pratique du 
culte et de la prédication jouisse d'une pa- 
reille latitude ; aucun pays où il soit loisible 
à chaque citoyen de bàtfr des temples , de 
les ouvrir au public, et d'y expliquer la 
parole divine selon ses sentimens et ses 
lumières. 

Dira-t-on que l'Angleterre , libre chez 
elle , a été machiavélique dans ses relations 
extérieures , qu'elle a favorisé , sanctionné 
l'asservissement des autres peuples , on 
n'aura que trop de preuves à produire à 
l'appui de cette assertion ; et cependant l'on 
sera injuste encore si l'on n'ajoute pas que, 
même soUs l'empire de Valien bill, l'Angle- 



20 



LETTRES 



terre est toujours l'asile des malheureux 
que poursuit le despotisme continental , et 
qu'aucun peuple n'est opprimé , qu'aucune 
injustice ne se commet sans que- des^ voix 
éloquentes s'élèvent dans le parlement bri- 
tannique et prennent la défense de qui- 
conque souffre pour la cause de la liberté. 
Il me serait aisé de multiplier les exem- 
ples , mais ceux-ci peuvent suffire pour jus- 
tifier ce que j'ai avancé. J'ai visité l'Angle- 
terre à deux époqiies différentes : je l'ai vue 
pendant la lutte héroïque qu'elle a soutenue 
contre la puissance de Napoléon : je l'ai par- 
courue neuf ans plus tard , après les chan- 
gemens que la paix a introduits dans son 
économie intérieure aussi bien que dans ses 
. relations politiques , et plus l'étude de ce 
pays a captivé mon intérêt, plus j'ai re- 
connu que la prétention d'expliquer des 
résultats si variés par un petit nombre 
d'axiomes généraux , serait le comble de la 
présomption ou de la légèreté. 
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Rapprochement entre la marche de la cm- 
lisation en France et en Angleterre. 

Xj'on ne saurait observer FAngleterre avec 
un esprit déniié de prévention , sans être 
forcé de reconnaître que la civilisation y est 
plus avancée que dans aucun pays du con- 
tinent , que les lumières y sont plus répan- 
dues, la science du gouvernement mieux 
comprise, tous les mouvemens de la machine 
sociale plus rapides et plus habilement com- 
binés. C'est un fait qui pourrait s'établir à 
priori, et que l'expérience démontre plei- 
nement. Le nier serait en quelque sorte 
contester l'importance de toutes les institua 
tions politiques qui font depuis des siècles 
l'objet des méditations du sage comme des 
efforts des nations. Si un pays qui a joui 
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pendant de longues années d'une constitu- 
tion libre , où le peuple a pris part à la di- 
rection des affaires et à l'administration de 
la justice , où il est éclairé par la liberté de • 
la presse , où la pensée , libre d'entraves , 
peut suivre toutes les routes ouvertes à son * 
essor, si un tel pays n'était pas supérieur 
en lumières à ceux qui ont gémi sous le 
despotisme militaire , ou végété sous le gou- 
vernement des maîtresses et des favoris , il 
feindrait renoncer à étudier la politique 
comme une science, et prétendre que les 
affaires humaines sont régies par un aveuglé 
hasard , ou attribuer aux nations ces privi- 
lèges de naissance que nous contestons avec 

* 

raison aux individus. Je suis loin de nier 
entièrement l'influence des races; mais il 
faut n'avoir pas étudié l'Histoire pour mettre 
cette influence en balance avec celle des in- 
stitutions , et il né me paraît pas plus donné 
à un peuple qu'à uii gentilhomme de tout 
savoir sans avoir rîeh appris. 
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Mais ces grands phénomènes d'ordre 
social que nous offre FAngleterre, à quelles 
causes devons-nous les attribuer? Sont-ils 
l'effet d'une combinaison fortuite de cir- 
constances heureuses, ou bien le résultat 
nécessaire de certaines institutions ? et 
parmi ces institutions, lesquelles sont de 
nature à produire des résultats analogues , 
dans quelque pays qu'elles soient transpor- 
tées y lescfuelles au contraire ont besoin du 
sol natal pour prospérer , et ne saiu*aient 
s'adapter à la France? Ce sont là d'im- 
mtenses questions que je ne puis abor- 
der ici. Toutefois, en parcourant par la 
pensée l'histoire des deux pays, je suis 
frappé d'un parallélisme remarquable; je 
retrouve dans l'une et dans l'autre des sé- 
ries d'événemens presque semblables, et 
chacxme des phases de l'histoire d'Angle- 
terre précède d'un siècle et demi la phase, 
eorrespondante en France. 

£n 1 2^ 1 5 , les barons imposent à Jean-t 



^4 LETTRES 

sans -Terre cette Grande Charte que le 
peuple anglais révère encore aujourd'hui 
comme le fondement de ses libiertés. Cent 
quarante-un ans plus tard, les états-généraux 
de 1 356, profitant de la captivité du roi Jean 
de France , exigent des garanties nationales 
pour prix des subsides qu'ils accordent à 
son fils. 

Après les guerres des deux Roses, la 
haute noblesse se trouve mutilée et épuisée; 
Henri vn et Henri vni en profitent pour 
établir le despotisme en favorisant les pro- 
grès des communes. Cent cinquante ans 
plus tard , après les guerres de la Ligue , 
Richelieu obtient d'une politique semblable 
un succès de même nature, et bien plus 
étendu. 

Le siècle d'Elisabeth offre une analogie 
frappante avec celui de Liouis xiv. Sous l'un 
ist l'autre règne , la grandeur du monarque , 
plus réelle toutefois chez Elisabeth , la vic-> 
tpire au-dehors , au-dedans la splendeur de 
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la cour et Téclat des lettres consolent les 
peuples de l'absence de la liberté. Un 
siècle et demi séparent l'époque d'Elisa- 
beth de celle de la plus grande puissance 
de Louis xrv. 

Le long parlement commence en i64o 
la lutte du peuple anglais contre Charles i*'. 
Cent quarante-neuf ans après , les états-gé- * 
néraux sont convoqués à Versailles. 

Cent quarante-quatre ans réparent la 
mort de Charles i*^ de celle de Louis xvi. 

Enfin la restauration de Charles ii pré- 
cède de cent cinquante-quatre années celle 
de la maison de Bourbon. Et si on lit simul- 
tanément l'histoire des deux révolutions, 
que de ressemblances étonnantes dans la 
marche des événemens, dans l'ordre des 
idées , et jusque dans les moindres circon- 
stances ne viennent pas frapper nos regards ! 

Il ne faut pas donner à un rapproche- 
ment de ce genre plus d'importance qu}il 
n'en mérite , et il serait surtout déraison- 
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nable d'en conclure que Tordre social en 
France soit d'un siècle et demi en arrière 
de 1 état actuel de l'Angleterre. Notre révo- 
lution est un événement d'une tout autre 
importance que ne l'a été la révolution an- 
glaise : les mœurs et les idées en ont reçu 
dans le monde entier une impulsion bi^i 

. * autrement rapide , qui a hâté tous les genres 
de développemens. Ne perdons pas de vue 
d'ailleurs vue distinction fondamentale que 
M. Guizot a établie avec tant de supériorité 
d'esprit dans ses Essais sur Vhistoire de 
France, c'est qu'en Angleterre les progrès 
de la civilisation ont toujours marché de 

. front avec ceux de la liberté , et n'en ont 
même souvent été que la conséquence , tan- 
dis qu'en France ils les ont précédés , ou en ^ . 
sont restés indépendans. Il s'en faut donc 
de beaucoup que nos voisins aient sur nous , 
en fait de, civilisation, la même supériorité 
qu'ils possèdent incontestablement dans 
l'ordre politique. 
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Toutefois, qu'un sentiment d'orgueil na- 
tional ne nous fasse pas illusion. Nous tom- 
berions dans l'erreur, si nous voulions juger 
de l'état des deux peuples , en comparant 
les sommités intellectuelles. Ce rapproche- 
ment donnerait à la France un avantage 
apparent qui serait malheureusement dé- 
menti par l'observation de l'état réel des 
masses. 

Je crois certain que l'on rencontre dans 
l'élite morale de la nation française , plus 
d'esprits doués de la faculté de généraliser 
leurs idées , de les rattacher à des principes 
philosophiques 7 et de les exprimer d'une 
m^anière brillante ou originale , soit dans les 
livres, soit dans la conversation. Je crois 
anfesi qa'en descendant à Fautte extrémité 
de Péchelle , on trouve dans les classes dé- 
nuées d'instruction plus de vivacité natu- 
relle , '- plus^ d'aptitude à saisir des idées 
neuves, plus de cet esprit instinctif que le 
soleil inspire aux habitans des contrées qu'il 
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favorise. Mais ce ne sont pas quelques hom- 
mes d'esprit ou même de génie , quelques 
penseurs hardis, ou quelques théoriciens 
ingénieux qui constituent la force morale 
et politique d'une nation. Cette force con- 
siste dans les lumières moyennes , dans la 
connaissance générale des principes et des 
institutions pratiques auxquelles appartient 
la direction des affaires humaines. Ce sont 
ces lumières moyennes qui font l'homme 
d'état , le jurisconsulte , le manufacturier , 
le commerçant , en un mot , tous les mem- 
bres actifs d'une communauté bien orga- 
nisée. Et sous ce rapport nul pays en Eu- 
rope ne soutient le parallèle de l'Angle- 
terre. Nul peuple n'a une telle homogénéité 
intellectuelle, et par conséquent une telle- 
force de cohésion, si l'on peut se servir de 
cette expression scientifique. 

Nos géomètres sont plus profonds , nos, 

• ingénieurs plus savans ; leurs mécaniciens y, 

leurs manufacturiers surpassent les nôtres^ 
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et en nombre et en habileté pratique. Dans 
tel de nos dëpartemens , l'instruction pri- 
maire sera plus répandue que dans tel comté 
de la Grande-Bretagne : l'Alsace est cer- 
tainement très supérieure en ce point aux 
provinces du centre et du midi de l'Angle- 
terre (car le Westmorelaiid et le midi de 
l'Ecosse l'emportent sur tout autre pays 
de l'Europe , quelques portions de la Suisse 
exceptées) ; mais où trouverait-on , de l'autre 
côté de la Manche , une province entière où , 
comme en Bretagne, il y ait à peine, sur 
cinq cents individus de population , un seul 
enfant qui aille à l'école ? Où trouverait-on 
des villes populeuses , des chefs-lieux de dé- 
partement privés de toute ressource intel- 
lectuelle, sans un institut d'éducation, sans 
un cabinet de lecture , sans un magasin de 
librairie, à moins qu'on ne veuille donner 
ce nom à une chétive boutique où quelques 
livres de messe vont accouplés avec deux ou 
trois mauvais romans ? Tel est pourtant le 
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triste état de la plupart de nos provinces , et 
tel est le pays ou le gouvernement , loin 
d'appeler à son aide tous les moyens pos- 
sibles de culture intellectuelle, loin d'ac- 
cueillir avec reconnaissance les efforts de la 
philanthropie particulière , semble prendre 
à tâche de les décourager et de les entraver. 
Bacon a dit avec cette fermeté de pensée 
pour laquelle il est sans égal parmi les mo- 
dernes : Axiomata infima non multum ab 
experientia nuda discrepant, suprema véro 
et generalissima rationalia sunt et abs^ 
tracta , et nil habent solidi. At média sunt 
axiomata illa vera, et solidd, et viva, in 
quibus humanœ res et fortunée sitœ sunt ^ 
Ces paroles , que leur gl*ande concision rend 

* Les axiomes vulgaires ne s'élèvent guère au-dessus du 
simple empirismie. Les axiomes d'une extrême généralité 
ne sont que des abstractions rationelies, et n'ont rien de 
solide. Mais les principes moyens sont les seuls vrais , les 
seuls pratiques , les seuls vivans : ce Sont eux qui régissent 
les choses humaines. 

(Nov. Or^. Ub, I, §. civ.) 
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difficiles à traduire , pourraient faire la de- 
vise intellectuelle de l'Angleterre. En France 
nous n'avons eu que trop d'axiomuta su- 
prema et genercdissima, et de là sont résultés 
deux graves inconvéniens ; l'un, que les con- 
oeptions des penseurs ne sont pas sorties du 
domaine de l'abstraction ; l'autre , que les 
hommes doués de quelque intelligence pra- 
tique , en voyant combien peu ces spécula- 
tions étaient applicables, ont conçu une 
indifférence dédaigneuse pour toute espèce 
de théorie , et qu'en se renfermant dans le 
cercle des axiomata iftfima, ils se sont con- 
damnés à ne jamais s'élever au-dessus de la 
médiocrité , qu'ils auraient évitée peut-être 
s'ils eussent rattaché leur expérience jour- 
nalière à quelque principe dirigeant. 

L'histoire des deux pays paraît expliquer 
suffisamment les directions différentes qu'y 
ont reçues les esprits. En Angleterre ^ oii le 
peuple a joui de temps immémorial d'insti- 
tutions imparfaites sans doute, mais qui 
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renfermaient en elles le germe de Tordre et 
de la liberté , on a dû s'appliquer surtout 
à perfectionner ce qui existait , à défendre 
les droits acquis , et à les assurer par des 
garanties réelles. Ainsi se sont formées des 
croyances fortes et des idées pratiques. Le 
jugement par jurés, la liberté de discus- 
sion, le vote de l'impôt, le droit de s'as- 
sembler, sont devenus des articles de foi 
politique, que tout citoyen adopte pour 
ainsi dire en naissant , et qui influent sur 
tout l'ensemble de ses idées et de sa con- 
duite , le plus souvent sans qu'il cherche à 
s'en rendre compte. 

Entre cent Anglais qui, dans une réu- 
nion publique, boivent à la cause pour 
laquelle Hampden est mort sur le champ de 
bataille et Sidney sur l'échafaud , il en est 
peu sans doute qui soient en état de définir 
le droit de résistance , et d'en assigner phi- 
losophiquement les limites ; mais tous con- 
naissent leurs droits et leurs devoirs, tous 
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sont jaloux, non pas seulement de leurs 
prérogatives , mais de celles de chacun de 
leurs concitoyens , et savent quelles insti- 
tutions les garantissent, et quel est le 'mode 
d'action de chacune de ces institutions. 

Eu France , avant la révolution , les pu- 
blicistes se disputaient sur la question même 
de savoir s'il y avait ou non telle chose 
que des lois fondamentales; mais chacun 
était d'accord que les unes étaient tombées 

en d^uétude , et que les autres ne méritaient 

» 

pas d'être conservées. Dès lors les philo- 
sophes ont dû naturellement se donner 
pleine carrière dans l'utopie, tandis que les 
esprits frondeurs ont enveloppé dans un 
dénigrement plein de verve non seulement 
les abus qui les choquaient à juste titre , . 
mais les habitudes même et les idées aux- 
quelles il leur aurait été le plus difficile de 
se soustraire. Qui peut lire Voltaire sans 
demeurer convaincu que personne ne se 
trouverait moins à Taise que lui au milieu 
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des nouvelles formes sociales , à ravénement 
desquelles ses écrits ont le plus puissam- 
ment contribué ? 

Telle fut la disposition d'esprit dans la- 
quelle on aborda les États-généraux. De 
même que les abus âvaïerit i*égné sans con- 
trôle , les principes âbstt^àite crurent que 
leur temps était venu , et que là philosophie 
allait se donner le plaisir de reconstruire 
tout rédîfîce social sur un nouveau plan. 
Les intentions étaient pures , les idées 
étaient vastes; on se crut en droit de re- 
garder avec une sorte de dédain cette An- 
gleterre, où l'ori était obligé de compter 
les résistances pour quelque chdse , de mé- 
nager les forces existantes, de transiger 
même avec des préjugés de plus d'un genre. 
A Dieu ne plaise que je conteste les bien- 
faits dont nous sommes redevables à l'As- 
semblée constituante : que des hommes, 
pour la plupart sans expérience, aient pu 
en si peu de temps triompher de tant de 
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difficultés , balayer un si grand nombre 
d'abus et d'injustices , restera à jamais un 
fait honorable et pour eux-mêmes et pour 
la nation d^i sein de laquelle ils sont sortis. 
Mais comme , en^njiatière d'institutions so- 
ciales, les imaginations les plus ardentes 
ne vjont guèrç aU'd^là de ce qui existe et de 
ce dont chacun a l'habitude , quand il fut 
question de réédifier, on s'étonna de la ti- 
midité de ceux-là même qui avaient été les 
plus hardis à détruire , et les plus ambitieux 
dans leurs espérances. 

Aujourd'hui nous sommes un peu moins 
novices , les esprits ont acquis quelque chose 
de plus pratique , cependant il nous reste 

* 

encore bien des traces d'une timidité dans 
l'application qui contraste avec notre or- 
gueil dans la théorie , et avec l'exigence du 
public en fait d'idées neuves. S'agit-il', par 
exemple , de liberté de la presse , on voit 
des hommes qui occupent un rang élevé 
dans le monde politique, nous proposer 
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sérieusement d'interdire d'une façon pé- 
remptoire aux écrivains et aux journalistes 
toute espèce de mention des circonstances 
de la vie privée , et de condamner à une 
peine quiconque aurait imprimé le nom dW 
citoyen étranger aux affaires publiques, 
quelles que pussent être d'ailleurs la nature, 
la couleur, la tendance de l'article incri- 
miné. Certes une pareille idée n'entrerait 
pas dans la tête du plus simple citoyen de 
l'Angleterre ou de l'Amérique ; son bon 
sens lui dirait bien vite qu'elle est imprati- 
cable , et que fut-elle même possible à réa- 
liser, die priverait la liberté ^de la presse 
du plus précieux , du plus moral de tous ses 
avantages, celui d'habituer les hommes à 
vivre en présence de leurs semblables , de 
contenir par le frein de l'opinion , de sti- 
muler par l'éloge ou le blâme ceux que leur 
sentiment moral ne suffirait peut-être pas 
pour maintenir dans la ligne du bien ; de 
substituer à la délicatesse pointilleuse des 
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lalons la besoin noble ^t viril de produire 
ses actions au grand jour , et d'appeler sur 
sa conduite l'examen de ses concitoyens. 
Et cependant il s'en faut que ceux qui ont 
mis en avant parmi nous une semblable 
idée soient étrangers à la méditation de la 
science politique ; bien loin de là , nous les 
comptons, l'un d'entre eux surtout, parmi 
les plus distingués de nos publicistes ; mais 
aucune portée d'esprit ne supplée à la longue 
habitude des mœurs d'un pays libre* 

Si l'on réclamait aujourd'hui pour la 
France l'application du jury à toutes les 
causes civiles, et le droit presque illimité 
pour les citoyens de s'assembler et de déli- 
bérer sur les affaires publiques , combien 
peu d'hommei se trouvêrait-il , je ne dis 
pas parmi les amis du pouvoir ou parmi les 
gens timides , mais dans les rangs les plus 
avancés- de l'opposition, qui ne vissent avec 
crainte l'établissement de ces deux institu- 
tions dont l'Angleterre est en paisible jouis-* 
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sance , et que plusieurs esprits élevés consi- 
dèrent comme des conditions indispensa- 
bles d'une bonne administration de la jus- 
tice et d'une véritable liberté ! 

Cette timidité dans l'application est d'au- 
tant plus frappante, que nos écrivains et 
nos orateurs philosophiques s'élèvent à de 
plus hautes considérations, et posent les 
principes généraux avec plus de fermeté 
de raisonnement- Je lisais im jour quelques 
unes de nos brochures politiques les plus 
remarquables par la force et l'étendue des 
idées , avec un homme , sir James Mackin- 
tosh, dont le nom me dispense de dire 
qu'aucune région de la pensée humaine ne 
lui est inconnue. Quelle est votre impres- 
sion ? lui demandai-je. C'est remarquable- 
ment spirituel , me répondit-il ; mais dans 
ce pays-ci nous tenons tout cela pour ac- 
cordé , we take ail this for granted. Et en 
effet, ce qui est théorème pour nous est 
axiome pour eux ; et ils emploient à agir le 
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temps que nous donnons à enseigner ou à 
démontrer. C'est un immense avantage ; 
car les axiomes sont à Tusage des masses , 
tandis que les théorèmes né sont à la portée 
que du petit nombre qui peut en suivre la 
démonstration. Si un marin , avant de 
prendre hauteur , était obligé de remonter 
aux principes de trigonométrie et de phy- 
sique sur lesquels repose cette opération, 
et d'en donner la preuve à son équipage ^ 
au lieu de se servir de formillés toutes cal- 
culées , le navire coxu'rait grand risque de 
faire fausse route. Eh bien , les institutions 
et les habitudes qui en découlent sont les 
formules de la politique. Il faut sans doute 
comparer les Formules à la théorie, pour 
s'assurer qu'elles y sont conformes; mais 
cette comparaison une fois faite, c'iest perdre 
du temps que de remonter sans cesse au 
principe. • 

Toutefois un tel raisonnement n'est sans 
répUqiie que dans les sciences mathéma- 
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tiques y dont les théories sont immuables 
comme les données sur lesquelles elles re« 
posent. Dans l'ordre social , au contraire , 
où les théories participent à la mobilité des 
idées et des intérêts humains , ,on est tenu . 
en tout temps de les légitimer aux yeux de 
la raison ainsi que les formules qui en. dé- 
rivent. Sans nier la ^supériorité pratique 
des Anglais , il est certain qu'Us poussent 
trop loin le respect de ce qui existe ; et pour 
me servir d'un langage doat on a reproché 
l'abus à nos doctrinaires , les ùàts dont ils 
sont entourés se présentait à eux comme 
des nécessités trop insurmontables , alors 
même qu'il serait le plus facile de sortir 

« • 

d'embarras en remontant à un principe 
{^losophique. 

Depuis*plus de trois ans le parlement s'est 
occupé de la réforme des lois sur le mariage ; 
l'ancienne législation était hérissée de dif- 
ficultés et d'injustices; les modifications 
qu'on y a introduites ont amené des com- 
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plications signalées d'avance par d'éminens 
jurisconsulte^. Les discussions à cet égard 
ont été vives , violentes même ; de part et 
d'autre on a déployé un grand savoir , une 
dialectique àerrée ; et au milieu de tout ce 
conflit d'opinions , l'idée si simple de faire 
du mariage ttn contrat civil , et de laisser 
à la conscience de chacun le choix de la 
sanction religieuse; cette idée véritable- 
ment morale , dont notre législation offre 
l'exemple, et qui n'a chez nous que des 
avantages , ne paraît pas s'être présentée à 
un seul esprit , ou du moins ceux qui au- 
raient été disposés à l'adopter n'ont pas 
jugé praticable de la mettre en avant. 

J'ai été témoin d'un exemple plus frap- 
pant encore de cette disposition qu'ont les 
Anglais à renfermer toutes les questions 
dans lé cercle des circonstances particu- 
lières à l'Angleterre. M. Canning a fait^ 
dans la session de i S^!^ , une motion ten- 
dant à rouvrir l'entrée de la chambre haute 
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aux pairs catholique», privés de ce privi- 
lège par suite de la conspiration , réelle ou 
prétendue, conîiup soii^sJfi nom de complot 
papiste {popishplQt^)> Cettç. mptf on , après 
avoir, été ^^ptç/e^ paf lit f h^mbije des com- 
munesj^.vwtiéeliciuer dans .la cbpmbre des 
pairs., appè§. iWi« débat »d^ . plus remarqua- 
bles« J'eusi; le bonbeui?. d'assister à cette 
séance ,i et m^. souvenirs me retracent peu 
de fêtes:.iiàt^l^ctuell^. comparables à une 
diâcu$&io]>âutunr&iiJQt de cette importance 
entre des Orii^tei<irj&. pjiacés si haut par leur 
talent, et par leup situa^tion sociale. Lord 
Ërskine, lord. Hollandr lord Grey, lord 
Grenville , lord liverpool , le Chancelier, la 
plupart des chefs des diverses, phalanges 
politiqiies prirent une part active à ce débat. 
Le but avoué de la motion était de préparer 
l'émancipation des catholiques, c'était sur 
ce terrain qu'elle était attaquée par ses ad- 
versaires , comme défendue par la minorité. 
Il était donc naturel , à ce qu'il semble , de 
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supposer que les principes généraux de la 
tolérance joueraient un grand rôle dans 
une pareille discussion. Point du tout , ils 
ne furent pas même abordés ; je dirai plus , 
personne n'en eut là pensée. Les intérêts 
spéciaux de i'AîngleterW absorbaient toute 
Tattention des orateurs comme du publie. 
L'on peut dire sans doute ^e les argu- 
mens généraux se trouvaient wsés par dix- 
sept années de discussion , et que d'ailleurs 
. la tactique de la minorité , dans cette cir- 
♦ constance , était de resserrer la question 
dans ses plus étroites Kmitcfs ; mais je n'en 
soutiendrai pas moins qd'eh thèse géné- 
rale ma remarque subsiste. 

Lord Holland parla avec cette vivacité 
de dialectique que l'héritier du nom de Fox 
peut seul unir à tant d'effiision de senti- 
ment; mais dans ce discours , qui rappelait, 
me disait-on, les plus heureuses inspira- 
tions de son oncle , il s'attacha uniquement 
à prouver , avec une connaissance profonde 
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de rhistoire de son pays , l'absurdité des té- 
moignages qui avaient entraîné la condam- 
nation des pairs catholiques, ou à réfuter des 
objections toutes spéciales. Et quelque fami- 
• lières que lui soient les hautes questions d^ 
morale et dé philosophie , il ne songea pas 
im seul instant à entrer dans cette sphère. 
Sous un autre rapport, je ne fus pas 
moins frappé du discours du Chancelier, 
La base de son argumentation était dans le 
fait ce raisonnement bizarre : Si la religion 
protestante cesse d'être dominante en An- 
gleterre , il faut que la religion catholique 
le devienne. Et à l'énergie de son débit , à 
la verve de son improvisation , il était évi- 
dent que sa conviction était sincère, et 
qu'un jurisconsulte profond, qu'un homme 
blanchi sous le harnais de la législation et 
de la politique , n'avait jamais admis sérieu- 
sement l'idée qu'on pût se passer de religion 
dominante : tant ce qui est paraît ce qui 
doit être. 
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Transportez cette même discussion à la 
tribune française , nul doute que la liberté 
de conscience , les rapports de l'autorité ci- 
vile avec l'autorité religieuse , les principes 
généraux sur lesquels reposent la tolérance , 
n'eussent fait la matière de tous les discours. 
Nul doute non. plus • que dans des circon- 
stances favorables , 1 esprit pùtlHc ne se fût 
passionné pour la question, au point de 
rendre toute résistance impossible. Jusqu'ici 
l'avantage est à nous , ou du moins on peut 
le penser. Mais ces discours , pleins de ta- 
lent peut-être, n'auiraient fait qu'une im- 
pression passagère. La question prompte- 
ment gagnée , si le torrent de l'opinion ou 
celui du pouvoir avait pris cette direction , 
eût été tout aussi promptement reperdue 
si ce même torrent eût pris une direction 
contraire. 

En Angleterre , les vieilles croyances sont 
plus difficiles à ébranler, les résistances sont 
opiniâtres en fait d'idées comme en fait d'in- 
térêts ; mais lorsqu'à force de lutter l'opinion 
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a fait une conquête, c'est pour toujours: 
elle ne se la laisse plus enlever. 

Nous avions fait , en 1 8 1 9 , un grand pas 
dans la carrière de la liberté , nous avions 
obtenu sur la r^pijressiQpi 4^3 délits de la 
presse une loi qui , malgré de légères im- 
perfections» avaip é^é jqficpn^ue; jp^r les maî- 
tres de la science., p^r les jiu:isçonsultes 
anglais eux-»mêmes., pour la plus philoso- 
phique et la meilleure qui existât jusqu'alors 
dans aucun pays. Mais cette loi , mal com- 
prise du public , harcelée d'objections dé- 
raisomiiabjes par ceux-là même qui auraient 
dû le mieux en apprécier les avantage , ne 
dut son succès qu'au talent d'un ministre 
et à la complaisance de la majorité. Quel- 
ques mois s'écoulèrent à peine , le pouvoir 
changea de mains ^ ou , ce qui est pis , les 
dépositaires du pouvoir changèrent de foi ; 
la nouvelle législation de la presse périt 
sans laisser de traces ni dans la jurispru- 
dence ni dans les mœurs, et de longues 
années s'écouleront peut-être avant que la 
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France puisse espérer d'en être remise en 
possession. 

En Angleterre, la lutte a été longue. 
M. Fox dans le parlement, lord Erskine 
au barreati, dtit'ïi^é^ùs d'un combat, 
terrassé plus d'tih'i'ëdoiitablë adversaire, 
avant d'ttblêîfeUr'jJàûr ïe jUï^ Titoportante 
prérogative de proriôhcer'sur là criminalité 
de récrit aussi-bien que yur le fait de la 
publicatioai. Mais plus le déb'aft s'eàt pro- 
longé , plus le public y a pris intérêt , plus 
les esprits se sont pénétrés de Tiinpbrtance 
de la qpiestion ; et lôrsqu'enifin lôrd Ei'skine 
obtint du roi la plus hôbte dèfvi^e qui jamais 
ait orné l'écusson d'un hoiâime d'état, Trial 
hyjury (jugeihent par jOrés) , le principe 
dont FoA proclamait ainsi le triomphe 
était dteVenu pour l'Angleterre un article 
de foi politique, qu'aujourd'hui les plus 
grands amii du pouvoir songeraient à peine 
à contester. 
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LETTRE III. 

Sur la diçisiofi ^^ propriétés. 

La division des propriétés e;^t.iu^ question 
d'une si haute importance , soit qu'on l'en* 
visage en elle-même^ ou dans sçs. consé- 
quences politiques et mordes , et il y a sur 
ce point une telle divergence entre nos 
idées et celles qui sont dominantes en An- 
gleterre , que je me propose d'en faire le 
sujet de quelques imes des lettres que 
vous me permettez de, vous adresser. 

J'aborde la discussion avec la satisfaction 
de penser que , sur ce point , nous sommes 
plus près de la vérité , ou du moins plus 
disposés que nos voisins à la chercher avec 
impartialité. En France , le partage égal des 
biens entre les enfans a passé des lois dans 
les mœurs , ou plutôt des mœurs dans les 
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lois ; cette égalité nous parait si naturelle , 
que s'il y avait absence de législation à cet 
égard , les choses n'en iraient guère autre- 
ment qu'elles ne vont aujourd'hui. Cepen- 
dant, malgré cette tendance générale de 
l'opinion , les esprits philosophiques ne se 
refusent "^fWïiît' a rexdmeh du système op- 
posé J*ïfs? Vëcbrinaîssènt que la propriété, 
surtofuf îa jfircfpriétè foncière , est une créa- 
tion de^! 'ordre social , et conçoivent que la 
distribxttion puisse en être modifiée au gré 
de la communauté , pour le plus grand avan- 
tage de tous. En Angleterre , au contraire , 
les habitudes et les préjugés dominent tel- 
lement les esprits sur ce point, qu'à un très 
petit nombre d'exceptions près , ils sont de- 
venus comme incapables de raisonner dans 
un ordre d'idées autre que celui dont ils ont 
pris la routine. Et les hommes même les plus 
éclairés s'occupent bien plutôt de chercher 
des argumens pour défendre ce qui existe 
chez eux , que d'examiner impartialement ce 

4 
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qui est désirable pour le bien-être physique 
et moral de l'espèce humaine. 

Mais si nous sommes plus libres de pré- 
jugés sur la question en elle-même , il 
s'en faut de beaucoup que nous en soyons 
exempts sur ce qui se passe chez nos voi- 
sins. Nous prononçons un peu au hasard 
les mots de substitutions , de concentration 
de la propriété , de misère des classes infé-^ 
rieures , de taxe des pauvres , et , ainsi que 
je vous le disais dans ime de mes pre-- 
mières lettres, nous nous figurons mal à 
propos r Angleterre comme offrant un dé- 
plorable contraste entre la richesse exorbi- 
tante d'un petit nombre d'êtres privilégiés 
et la souffrance du peuple. Rien n'est plus 
loin de la vérité. Essayons donc d'abord de 
rétablir les faits. 

Les fortunes sont moins inégalement ré- 
parties en Angleterre qu'on ne le pense 
communément, l'aspect de la capitale en 
est un indice certain que confirme l'obser- 
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vation du pays en général. Le seul alma- 
nach des adresses de Londres , connu sous 
le nom de Court guide ( Guide de la cour ) , 
fournit à cet égard une donnée qui peut 
paraître superficielle , mais qui mérite pour- 
tant d*ètre prise en considération. Cet al- 
. manach , qui renferme environ huit mille 
adresses, ne contient d'autres noms que 
ceux des personnes qui habitent la partie 
occidentale de Londres, ou ce qu'on ap- 
pelle le quartier à la mode , fashionable , 
expression à laquelle les Anglais attachent 
beaucoup plus d'importance qu'on ne de- 
vrait le supposer , d'après la gravité natu- 
relle de leur caractère et la beauté sérieuse 
de leurs institutions. Habiter ce quartier 
et voir son nom inscrit sur le Guide de la 
Mur, est une déclaration de notabilité qui 
fait l'objet habituel de l'émulation^ de la 
classe moyenne , et qui représente à l'ima- 
gination des uns les plaisirs de la frivolité , 
aux autres les jouissances libérales de l'é- 
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tude et de la conversation des hommes 
éclairés. Or il est généralement reconnu 
que la moindre fortune qui permette à une 
famille de s'établir dans l'ouest de la ville 
et d'en adopter les habitudes , est un re- 
venu de 3,000 liv. sterling ( y 5, 000 fr. ). En 
supposant donc que sur les huit mille noms . 
qui figurent dans Talmanach des adresses , 
il n'y ait qu'une moitié de chefs de famille , 
voilà dans la seule ville de Londres, sans 
parler des capitales des deux autres royau- 
mes, sans compter le très grand nombre 
de personnes riches et aisées, qui vivent 
toute l'année en province , quatre mille for- 
tunes , dont la moindre passerait pour de 
l'opulence dans la plupart des pays de l'Eu- 
rope. 

Mais pour peu qu'on descende au-des- 
sous de ce taux, le nombre de ceux qui 
vivent dans l'aisance va croissant avec une 
extrême rapidité. La taxe sur les revenus 
{property tax ) , qui a été établie par M, Pitt 
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m 1 798 , et a fini avec la guerre , a fourni 
sur ce point des données remarquables. Le 
ministre, dans son plan primitif, avait 
exempté du nouvel impôt toutes les per- 
sonnes dont le revenu était au-dessous de 
aoo liv. sterling ( 5, 000 fr. ) ; il estimait à 
I o millionsltferling le produit présumé de 
rimpôt , mais il s'aperçut bientôt qu'il s'était 
^ grandement trompé dans son calcul , et qu'il 
serait nécessaire de baisser la limite infé- 
rieure. En effet , on est descendu progressi- 
vement jusqu'au minimum de 5o liv. sterl. 
de revenu , et dès lors le produit de la taxe 
a dépassé 1 4 millions et demi , preuve cer- 
taine que la richesse est répartie entre un 
beaucoup plus grand nombre d'individus 

qu'on ne le croit généralement. 

• * 

C'est surtout dans les fortunes provenant 
du commerce et de l'industrie que la divi- 
sion se fait remarquer. Les comptes de la 
taxe sur les revenus pour l'année 181 a, 
offrent à cet égard des renseignemens très 
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cuFÎeux. On y voit que, dans le nombre 
des personnes occupées de professions lu- 
cratives y il s'en trouvait alors cent vingt- 
sept mille dont le revenu était compris 
entre les limites de 5o et aoo liv* sterling; 
vingt-deux mille de aoo à i ,000; trois mille 
de 1,000 à 5,Qoo; et siis: centfcde 5,ooo et 
au-dessus. Un tel résultat est déjà bien 
frappant; mais il faut remarquer que le 
Calcul est sans doute au-dessous de la réalité ^ 
car si des individus, en certain nombre ^ 
ont déclaré fidèlement leur fortune , si quel- 
ques uns même ont pu être intéressés à la 
faire passer pour plus considérable qu'elle 
ne rétait en effet , la très grande majorité 
des contribuables a dû s'efforcer de réduire 
autant que possible l'évaluation de ses re- 
venus. 

Sans doute les propriétés foncières sont 
moins divisées que les capitaux; mais il 
n'en est pas moins vrai que nous avons sur 
le continent des idées très exagérées sur la 
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concentration de la fortune territoriale en 
Angleterre. Les faits que j'ai pu recueillir, 
elles conversations que j'ai eues à cet égard 
avec les hommes* les mieux informés , me 
portent même à croire que , depuis quel- 
ques années , cette concentration Ta dimi- 
nuant d'une mani^:*e sensible. Je n'ignore 
point qu'il y a encore telle prorince de l'An- 
gleterre où les pires de quelques grands 
seigneurs occupent un espace si immense , 
qu'ils donnent au pays l'aspect des forêts 
incultes de l'Amérique, et qu'à plusieurs 
lieues à la ronde on ne trouverait pas une 
seule maison qui ne fut occupée par des 
hommes dépendans de ces possesseurs gi- 
gantesques. Je n'ignore pas non plus qu'il 
y a quelques autres comtés où les princi- 
paux propriétaires étant en même temps 
les plus riches capitalistes, ils manquent 
rarement d'accroître leur domaine des terres 
qui sont mises en vente dans leur voisinage. 
Mais malgré ces exceptions , je persiste à 
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croire que la tendance actxielle est à la divi- 
sion des propriétés ; et un des indices de la 
vérité de ce que j'avance*, c'est qu'il est gé- 
néralement .reconnu que là manière la plus 
avantageuse de se déÊiire d'une terre est de 
la partager en un grand n:ombfre de lots. 
On ouvre rarement un joifrnal anglais 
sans y voir mis en vente des immeubles ^ 
surtout des maisons, dont le prix est à la 
portée des fortunes médiocres ; et dans quel- 
ques provinces du nord, dans le West- 
moreland en particulier, l'on compte un 
grand nombre de paysans propriétaires, 
statesmen , qui tirent de leurs fonds un re- 
venu de 5o à 2iOO liv. sterL Je remarquerai 
en passant que le bien-être de ces provinces , 
quoiqu'elles ne soient pas les plus favori- 
sées de la nature , l'indépendance de carac- 
tère unie à l'esprit de conservation qui en 
distingue les habitans , témoignent haute- 
ment des avantages moraux attachés à une 
distribution peu inégale de la propriété. 
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L'accroissement du nombre des électeurs 
est encore un indice de la dirision progres- 
sive des fortunes.- Les. seules provinces de 
Yorkshire et de LanoasAme comptent en- 
viron soixante; mille îéJectetJffs 5 et il n'y en 
a guère moÂii6 de quatre cent mille dans 
toute rÂngleterre* « • 

Si de l'état du pays nous passons à celui 
de la législation , noUs tronvet^ns que les 
idées répandues à cet égard ^ur le conti- 
nent ne sont pas moins erronées. On attri- 
bue généralement à dès substitutions per- 
pétuelles la durée héréditaire des grandes 
fortunes dans les mêmes familles. Cette 
assertion n'est vraie que pour l'Ecosse ; là , 
en effet , les substitutions sont à perpétuité , 
et l'usage en est fort répandu ; il faut toute- 
fois se hâter d'ajouter qu'il n'y a pas , dans 
ce pays, un seul homme éclairé, un seul juris- 
consulte faisant autorité , qui ne gémisse de 
l'existence d'un si déplorable système. 

En Angleterre , les cours de justice re- 
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connurent de bonne heure les inconvéniens 
sans nombre des substitutions , et se mon- 
trèrent toujours disposées à les resserrer 
dans des limites étroites. Ce sont même les 
fraudes pieuses des tribunaux qui, sanc- 
tionnées par le parlement, ont fixé l'état 
actuel de la législation. Aujourd'hui les 
substitutions anglaises ne sont point per- 
pétuelles, elles nfi peuvent s'étendre par 
delà l'époque où l'héritier encore à naître 
du dernier des individus vivans appelés à 
recueillir le majorât aura atteint sa majorité ; 
elles sont résiliables du commun consente- 
ment du détenteur actuel et de son héritier 
immédiat ; les baux concédés par l'usufrui- 
tier sont obligatoires pendant vingt-un ans 
pour son successeur, et malgré ces sages 
restrictions , les entails ( substitutions ) 
sont encbre une source féconde d'inconvé- 
niens et d'abus. 

Du reste, les donations fidéicommissaires 
deviennent aujourd'hui beaucoup plus com- 
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munes que les majorats. C'est donc moins 
à la loi des substitutions qu'à celle de la 
primogénitiure qu'il convient d'attribuer la 
transmission héréditaire de la fortune à 
l'aîné , au préjudice de s» frères. Remar- 
quons ici que cette loi n'a pour objet que 
la propriété foncière , et que les biens meu- 
bles en sont exempts ; or, dans un pays tel 
que l'Angleterre , les fonds publics , les ac- 
tions de canaux , les capitaux placés dans 
une foule d'entreprises de commerce et d'in- 
dustrie forment une partie très considérable 
des fortunes. Remarqucms aussi que cette 
loi jie trouve son application qu'en cas de 
mort ah intestat, et qu'en Angleterre le- 
droit de tester est illimité , en sorte que , 
hors les cas de substitution , rien n'empêche 
un père de famille de distribuer sa fortune 
à son gré entre ses enfans , et de les déshé- 
riter même entièrement. 

Ce n'est donc point encx^re la législation 
qui met obstacle à un partage moins inégal 
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de la propriété foncière. Cet obstacle se 
trouve surtout dans l'état des mœurs et de 
l'opinion, et de même qu'en France le 
changement des lois qui régissent les suc- 
cessions n'influerait guère aujourd'hui sur 
la distribution de la propriété, pour peu 
que la volonté du testateur ne fût pas trop 
contrainte; de même, en Angleterre, l'abo- 
lition de la loi de primogéniture ne détrui- 
rait point, ou du moins ne détruirait que 
fort lentement l'opinion presque univer- 
selle , qui veut que l'aîné hérite de la for- 
tune , et soit chargé de maintenir l'éclat de 
sa race. Fonder une famille , faire un fils 
aine y ainsi que disent les Anglais , est la 
première pensée de celui qui s'enrichit 
dans une profession quelconque ; et ce qui 
souvent nous frapperait comme une injus- 
tice , leur semble si naturel et si nécessaire ,. 
que les objections qu'on pourrait leur pré- 
senter arriveraient à peine jusqu'à leur 
esprit. 
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Je causais un jour avec le chef d'une 
ancienne maison, héritier d'une fortxine 
imihense , dont il est prêt à faire l'usage le 
plus noble , quand le patriotisme ou l'ami* 
tié réclament de lui des sacrifices; nous 
parlions de sa famille , et je lui demandais 
, quelle était la situation de ses frères. Us 
sont fort à leur aise , me répondit-il ; mon 
père les a très bien partagés dans son tes- 
tament ; il leur a laissé à chacun un capital 
de -tant de milliers de livres sterling. Or ce 
capital qui , sur le continent , passerait 
en effet pour considérable, équivalait à 
peine au tiers d'une année des revenus de 
l'aîné. Et cependant cet aîné , dont la géné- 
rosité n'est point contestée , loin d'être 
choqué lui-même d'une telle disproportion, 
considérait la condition de ses frères comme 
avantageuse, et s'en félicitait avec moi. 
Quoique j'aie quelque habitude des mœurs 
et des opinions de l'Angleterre , je trouvai 
là quelque chose de si fort en désaccord 
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avec nos idées et nos sentimehs moraux , 
que je ne pus m'empêcher , par forme d'ex- 
périence, d'exprimer mon étonnement à 
quelques personnes prises dans des classes 
et des opinions différente. Je n'en ren-» 
contrai aucune qui le partageât. Toutes 
trouvèrent qu'en effet les frères cadets 
avaient été bien traités par leur père , et 
qu'il y avait peu de familles où ils jouissent 
des mêmes avantages. Je dirai plus , c'est 
que les cadets eux-mêmes sont si intime- 
ment convaincus de l'importance du droit 
de primogéniture , que si on leur proposait 
de partager avec le chef de la famille , ils 
refuseraient pour la plupart sans hésiter. 

Que cette façon de penser soit générale- 
ment répandue dans les rangs élevés de la 
société , n'est pas encore chose fort surpre- 
nante; mais ce qui l'est davantage, c'est 
qu'elle domine également dans les classes 
ouvrières et chez des hommes qui n'ont d'au- 
tre source de richesse que le travail de leurs 
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mains. J'ai oui conter à cet égard une anec- 
dote qui est assez caractéristique pour que je 
vous demande la permission de vous l'écrire. 
Un maître de forges français voyageant en 
Angleterre pour s'instruire des progrès qu'y 
a faits la fabrication du fer , descendit , il 
y a quelques années , au fond d'une mine 
de charbon située dans un des districts où 
les opinions radicales étaient le plus répan- 
dues parmi le peuple. Arrivé dans les gale- 
ries souterraines ^ U s'entretint avec les ou- 
vriers de la nature et de la durée de leur 
travail , de leur salaire , de leur nourriture , 
de tous les détails de leur condition. Les 
ouvriers , à leur tour , intéressés par la con- 
versation d'un homme qui montrait une 
connaissance précise de leurs intérêts et de 
leurs besoins , attirés d'ailleurs par la libé- 
ralité des opinions qu'il manifestait, lui 
adressèrent à leur tour quelques questions 
sur l'état de la classe laborieuse en France. 
Combien d'ouvriers employez -vous? lui 
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demandèrent-ils. — Quatre ou cinq cents. 

— C'est quelque chose ; et quel est leur 
salaire.»^ Que coûte, dans la partie de la 
France que vous habitez , la nourriture et 
l'entretien d'une famille ? — Leur salaire 
est inférieur au vôtre ; mais cette infériorité 
est plus que compensée par le bas prix des 
objets de première nécessité. — Vous avez 
raison , lui répondirent les mineurs ,^ après 
avoir fait entre eux un petit calcul qui leur 
prouvait qu'en effet la condition des ou- 
vriers était meilleure en France qu'en An- 
gleterre; mais combien de temps travail- 
lent-ils par jour? — Huit heures, terme 
moyen. — Pas plus ! Et que font-ils du reste 
de leur journée ? — Ils cultivent leur héri- 
tage et travaillent pour leur propre compte. 

— Que dites-vous , leur héritage ? Ds sont 
donc propriétaires ? ils ont un champ , une 
maison à eux.^^ — Oui, sans doute; du 
moins la plupart de ceux que j'emploie. A 
ces mots , l'étonnement se peignit sur toutes 
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les physionomies. Et cet héritage , reprit le 
plus intelligent des mineurs , que devient-il 
à la mort du père? — Il se partage entre, 
les enfans. — Quoi ! également ? — Oui , 
sans dôute^, ou à peu près. — Mais une 
petite propriété partagée entre plusieurs 
enfans doit se réduire à rien. — Non , car 
lorsque Fun d eux n'est pas assez riche pour 
acheter la portion de ses frères , la propriété 
se vend et passe entre les mains d'tuie per- 
sonne qui peut la conserver entière et l'amé- 
liorer. 

Ici finit le dialogue ; mais ces deux idées 
d'ouvriers-propriétaires et de partage égal 
entre les enfans avaient si vivement frappé 
les mineurs anglais , que le dimanche suivant 
ils en firent l'objet d'une discussion en règle 
dans un de ces clubs où les hommes , même 
de la classe pauvre , se réunissent pour lire la 
gazette ou pour s'entretenir de leurs iatérêts 
communs ; clubs où les formes d'une bonne 
déHbération sont généralement beaucoup 
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mieux observées que nous ne le voyons en 
France dans des assemblées politiques d'un 
plus haut parage. Après un long débat, on 
alla aux voix , et la majorité prononça que 
sans doute il était bon que les ouvriers 
fussent propriétaires ; mais que l'héritage 
devait passer à l'aîné, et n'être point divisé. 
Voilà donc des ouvriers , des prolétaires , 
radicaux par leurs opinions ou leurs pas- 
sions politiques , qui se prononcent contre 
l'égalité des partages et en faveur du droit 
d'aînesse. Il serait difficile de donner une 
preuve" plus forte de l'empire universel que 
cet ordre d'idées exerce en Angleterre. 



\ 
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LETTRE IV. 

De la dwision des propriétés dans ses rap- 
ports avec Vagriculture et ^a richesse 
nationale. 

J 'ai essayé de vous montrer , dans ma der- 
nière lettre , que la transmission de la for- 
tune à Faîne au préjudice de ses frères et 
sœurs était beaucoup plutôt en Angleterre 
la conséquence d'une opinion générale que 
le résultat nécessaire de la législation. Il 
nous reste à examiner si cette opinion est 
fondée en raison , et si les personnes qui 
voudraient introduire chez nous un système 
semblable , forment des vœux utiles et pos- 
sibles à réaliser , ou si même elles se ren- 
dent bien compte de l'objet de leurs désirs. 
Pour mettre un peu d'ordre dans une 
question si vaste qu'elle ferait à elle seule 
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la matière de plus d'un livre , nous Tenvi- 
sagerons d'abord sous le point de vue éco- 
nomique , nous nous occuperons ensuite de 
son influence morale et politique. 

Une nation , comme un individu , ne sau- 
rait vivre que de son revenu, c'est-à-dire 
de la rente de ses terres , de l'intérêt de ses 
capitaux , et du salaire de son travail. Sans 
doute , telle ou telle distribution de la ri- 
chesse peut améliorer la culture des terres , 
favoriser l'accroissement des capitaux , ou 
rendre le travail plus productif; mais néan- 
moins ces divers perfectionnemens ont, 
dans la nature des choses , des bornes qu'il 
n'est pas donné à l'homme de franchir. 

Quand une nation a réellement fait un 
progrès; quand, par son industrie, par 
sçs ressources naturelles, par son écono- 
mie , dfi nouvelles richesses ont été créées , 
, elle peut en donner la jouissance privilé- 
giée à un certain nombre de citoyens , >sans 
que , pour cela , le reste de la communauté 
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se trouve appauvri. Mais, dans un état donné 
de richesse , on ne peut favoriser une classe 
qu'aux dépens des autres ; ce qu'on donne 
à des privilégiés, à quelque titre que ce 
soit, est nécessairement prélevé sur le reste 
des citoyens , et une distribution différente 
ne rend l'ensemble de la nation ni plus 
riche ni plus pauvre. 

Cette 'vérité est si triviale, qu'il paraît 
presque ridicule de l'énoncer , et cependant 
il n'en est aucune qui soit plus habituelle- 
ment méconnue par la plupart de ceux qui 
raisonnent sur l'économie politique , je ne 
dis pas seulement au milieu des salons , mais 
dans des livres même écrits ex professa. 
Chacun enrichit telle ou telle classe, as- 
signe tel ou tel emploi aux capitaux , selon 
son opinion , son intérêt ou son caprice ; 
mais l'idée si simple que rien ne se fait de 
rien, et qu'en donnant à l'un on ôte à 
Vautre , ne se présente point à l'esprit de 
ces raisonneurs. Un pays livré à leurs 
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spéculations serait à peu près dans la posi- 
tion de ce gentilhomme de Swift , qui avait 
une fortune de cent mille livres de rente , 
mais dont tous les gens prétendaient appli- 
quer le revenu entier à la dépense dont 
chacun d'eux était spécialement chargé. 
Pour cent mille francs, disait le cocher, 
mon maître doit avoir une belle écurie; 
avec cent mille francs , disait le cuisinier , 
on peut tenir table ouverte ; et de la sorte 
le pauvre gentilhomme se trouvait ruiné. 

C'est cette erreur commune qui a con- 
duit des hommes , même très versés dans 
la s^cience financière , entre autres le célèbre 
Hamilton des États-Unis , à considérer une 
dette publique comme une richesse , parce 
que, disait-il, cette dette est une valeur 
échangeable qui attire les capitaux étran- 
gers ; sans réfléchir que dans ce cas le capital 
étranger ne fait que prendre la place du ca- 
pital national qui a été consommé , et que 
l'intérêt produit par ce nouveau capital est 
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exactement compensé par l'impôt levé sur 
les contribuables. 

C'est par suite de la même erreur que les 
ennemis trop absolus du système des em- 
prunts , ou les hommes qui ont intérêt à 
faire leur cour aux propriétaires fonciers , 
proposent la réduction du capital ou des in* 
téréts de la dette , le changement arbitraire 
des conditions stipulées avec les créanciers , 
en un mot, la banqueroute générale ou par* 
tielle comme un moyen efficace de soulager 
la nation de son fardeau. Ils ne songent pas 
que les propriétaires de fonds publics sont 
appauvris de toute la somme dont on gratifie 
le» contribuables, et que par conséquent la 
richesse totale du pays reste la même , à cela 
près (pi'un déplacement violent des fortunes 
porte la ruine et le désespoir dans les classes 
dépouillées^et qu'en suspendant d'abord , 
et en changeant ensuite la nature de la de- 
mande , ce déplacement dérange toutes les 
combinaisons industrielles et commerciales. 
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Enfin , c'est encore la même erreur qui 
sert de base à ce lieu commun que ne 
manquent jamais de répéter les partisans 
du droit de primogéniture. 

L'aîné , nous disent-ils , en restant dépo- 
sitaire de toute la fortune , maintient la 
considération de sa famille ; il sert d'appui 
à ses sœurs , qui , bien que privées de dot , 
trouvent par l'éclat de son nom des ma- 
riages honorables ou avantageux , et qui en 
tout cas ont un asile assuré dans la maison 
paternelle. De leur côté, les frères cadets 
n'ayant point reçu de fortune de leur père , 
sentent la nécessité de s'en créer une par 
leur propre industrie ; ils adoptent quelque 
profession lucrative, font de riches ma- 
riages, ou obtiennent par l'influence de 
leur aîné des emplois civils, militaires ou 
ecclésiastiques , et s'ils échoùeig; dans leurs 
efforts, ils reviennent s'établir auprès du 
chef de la famille , et vivre d'une partie de 
ses revenus. De cette manière , la branche 
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aînée conserve sa fortune et son éclat, et 
les branches cadettes , à leur tour , peuvent 
devenir la souche de nouvelles familles riches 
et considérées. Si au contraire la fortune se 
partage entre les enfans, elle se dissipe au 
bout d'un petit nombre de générations , et 
une pauvreté générale est la conséquence 
forcée de cette subdivision progressive. 

Je n'ai point à examiner maintenant si 
c'est une condition bien douce pour des 
cadets que de ne jouir d'aucune indépen- 
dance , que d'être obligés.d 'adopter les goûts 
" de leur aîné , de se plier à ses caprices , d'a- 
voir à recourir à sa générosité pour toute 
entreprise qui exige quelques ressources 
pécuniaires. Je me suis promis de ne consi- 
dérer ici les droits de primogéniture que 
comme une question d'économie politique. 
Suivons donc, pour nous rendre compte 
du raisonnement bannal des partisans de 
ce système, la méthode des géomètres, 
qui supposent le problème résolu pour 
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examiner quelles en sont les conditions. 
Imaginons un pays où les richesses de 
tout genre appartiennent exclusivement à 
Faîne de chaque famille. Que deviendront les 
cadets ? Ils n'auront que deux alternatives , 
ou de vivre dans la maison de l'aîné et de 
jouir de sa fortune , ou de s'enrichir en rem- 
plissant des fonctions publiques. Dans le 
premier cas , en admettant que ce soit une 
obligation stricte pour l'aîné de fournir à 
l'existence de ses frères , les cadets seront 
de fait copropriétaires du revenu , ce qui , 
sous le rapport pécuniaire et en laissant de '' 
côté les considérations morales , revient au 
même que s'ils possédaient une portion du 
capital correspondante à ce revenu. Dans 
le second cas, celui où ils s'enrichiraient 
par des emplois publics, les revenus de 
l'état qui formeront leur salaire , seront le 
produit des impots , c'est4i-dire des sacrifices 
des contribuables , qui , dans notre hypo- 
thèse j ne sont autres que les aînés ; les cadets 
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deviendront donc par là propriétaires d'une 
portion du revenu ou du capital des aînés , 
suivant que les impôts seront de nature à 
affecter l'un ou l'autre ; et sous le rapport 
économique , sans entrer maintenant dans 
le domaine de la politique , l'état général 
du pays sera encore le même que si le par- 
tage des fortunes s'était opéré dans le sein 
.de chaque famille , au lieu de se faire indi^ 
rectement par la voie des impôts. 

L'on pourrait raisonner d'une manière 
analogue sur la question des mariages. Que 
l'aîné , possédant seul l'héritage de son père , 
fasse un mariage sans fortune , tandis que 
le cadet s'enrichit en épousant une femme 
dont la fortune égale celle de son aîné ; ou 
que les deux frères , après un partage égal 
du bien de leur père , doublent leur avoir 
par un mariage qui leur apporte un bien • 
égal au leur, la condition des nouveaux 
ménages sera exactement la même dans les 
deux hypothèses. Ne nous payons donc 
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point de vaines paroles , et ne nous ima- 
ginons pas qu'une distribution particu- 
lière des fortunes dans un pays crée ipso 
facto de nouvelles richesses, et qu'après 
avoir tout donné aux aînés , il existe encore 
une espèce de fonds commun où les cadets 
puissent aller puiser, sans prendre part aux 
biens dont jouissent leurs frères. Les droits 
de primogéniture influent sans doute beau-- 
coup sur la richesse de telle famille ou de 
telle classe; mais ils n'augmentent nulle- 
ment celle de l'ensemble de la nation. 

Vous généralisez trop la question , va-t-on 
me dire ; il ne s'agit pas de la totalité des 
richesses d'un pays , mais seulement de la 
propriété foncière, et vous ne nierez pas 
qu'une terre partagée également entre plu- 
sieurs enfans ne se subdivise bientôt en por- 
• tions tellement exiguës , qu'il devient im- 
possible de les cultiver avec quelque profit. 
Comment de si petits propriétaires pour- 
raient-ils faire des défrichemens , dessécher 
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des marais , améliorer les races de bestiaux , 
perfectionner les instrumens aratoires , en 
un mot , appliquer à la culture des terres 
des capitaux suflisans pour en tirer le parti 
le plus avantageux ? 

Remarquons ici que la discussion change 
entièrement de face. On ne nous parle plus 
des avantages attachés à la concentration 
de la fortune entre les mains de Faîne , mais 
de la supériorité d'une grande sur une pe- 
tite exploitation agricole. 

Nul doute que l'application de capitaux 
considérables à la culture des terres ne soit 
avantageuse, et qu'elle n'augmente beau- 
. coup ce qu'on a coutume d'appeler leur pro- 
duit net. Mais le choix entre l'exploitation 
régulière et uniforme par grands corps de 
fermes , avec le secours des forces scienti- 
fiques , et l'exploitation bigarrée que l'on 
désigne sous le nom de petite culture, et 
qui emploie plus de bras et moins de capi- 
taux, ce choix, dis-je, est déterminé par 
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des circonstances qui ne sont nullement 
du domaine de la législation , telles que la 
configuration du pays , la qualité du sol , la 
nature du climat. Cette question est même 
tellement distincte de celle de la distribu- 
tion des fortunes , que Ton conçoit aisément 
comment la petite culture serait conciliable 
avec la concentration des propriétés , et la 
grande culture avec la division égale des 
biens. La Toscane et la Brie pourraient 
nous servir d'exemple à cet égard. Dans 
Tune , des terres considérables sont culti- 
vées en petites portions par de pauvres mé- 
tayers qui n'ont d'autre capital que la force 
de leurs bras; dans l'autre, de riches fer- 
miers réunissent souvent en une même ex- 
ploitation des héritages distincts qui , par 
la nature ou la position du terrain , facilitent 
le succès de leur entreprise agricole. 

Mais s'il est avantageux, comme nous 
venons de le dire , que de grands capitaux 
soient appliqués à l'agriculture , deux con- 
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ditions sont indispensables pour arriver à 
ce résultat ; Tune , que les capitaux existent^* 
l'autre, que des entraves peu judicieuses 
mises à la vente des immeubles n'empêchent 
pas les terres d'aller à ceux qui possèdent les 
capitaux. Or je crois incontestable que, 
dans l'état actuel de la France , rien ne sau- 
rait favoriser l'accroissement graduel de la 
richesse autant que cette division des pro- 
priétés , qui inspire à une classe nombreuse 
des habitudes d'ordre et d'économie. Une 
agriculture savante, (jui appliquerait de 
grands capitaux à des masses de terres 
plus considérables , donnerait , il est 
vrai, plus de produits; mais que gagne- 
rait-on aujourd'hui à introduire chez nous 
ce système , à concentrer les propriétés fon- 
cières dans un petit nombre de mains, 
et à les perpétuer dans les mêmes familles 
par des substitutions ou des droits de pri- 
mogéniture .^ La somme du capital appli- 
cable à Fagriculture étant donnée, il fau- 
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drait , pour le consacrer à Texploitation en 
grand d'un certain nombre de propriétés \ 
laisser en friche le reste des terres , ou plu- 
tôt Ton retomberait dans ce triste état de 
choses dont l'Espagne , l'Italie et la France, 
avant la révolution , nous offraient l'exem- 
ple „ et l'on verrait de grandes terres dépérir 
entre les mains de riches oisifs , qui consu- 
meraient en misérables frivolités le capital 
qui les aurait rendues fertiles. 

C'est bien moins en augmentant la sub- 
division des propriétés qu'en les faisant 
passer en des mains plus industrieuses , que 
la révolution a si puissamment accru le 
bien-être matériel de la France. Cette sub- 
division est beaucoup plus ancienne que ne 
se plaisent à le penser ceux qui s'en pren - 
nent à la révolution de tous les mécomptes 
de leur esprit ou de leurs passions. Machia- 
vel remarquait déjà que, bien que la France 
fût un pays pauvre , le peuple y était plus 
heureux qu'ailleurs, parce qu'il n'y avait 
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guère de paysan qui ne possédât quelque 
petit hérifage. Le partage égal des biens 
a existé de tout temps dans les provinces 
de droit écrit , et c'était avant la vente des 
biens nationaux qu'Arthur Young s'ef- 
frayait pour la France des conséquences 
de ce système. Dès lors la subdivision a 
augmenté , d'immenses capitaux ont été ab- 
sorbés par les guerres de la révolution ; et 
néanmoins , qui peut comparer la France 
d'aujourd'hui avec la France de i y 89 , sans 
être frappé des progrès de la richesse na- 
tionale ? 

Je n'hésite pas à penser que toute direc- 
tion factice imprimée aux capitaux par le 
législateur, toute entrave mise à la distri-r 
bution ou à la circulation de la propriété 
est funeste dans une hypothèse quelconque ; 
mais s'il y a un pays au monde où l'intro- 
duction d'ime loi de substitution soit déci- 
dément absurde , c'est sans doute la France , 
puisque dans l'état actuel des choses, le 

6 
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premier effet d'une pareille loi serait pré-^ 
eis^ent de consolider cette division de la 
propriété que certaines gais regardent 
comme si fâcheuse* Quelle est en effet la 
première condition nécessaire pour former 
de grandes propriétés , si ce n'est de pou- 
voir en acheter plusieurs petites pour les 
réunir en une seule ? Quoi donc de plus 
contraire à ce but que de rendre inalié- 
nables des terres aujourd'hui fort divisées ? 

Cette réflexion est d'une évidence si tri- 
viale , qu'il serait superflu de la démontrer , 
et pourtant il ne paraît pas qu'elle se soit 
présentée à l'esprit de ceux dont le projet 
favori serait de couvrir la France de petits 
majorats bourgeois , comme si l'aristocratie 
se faisait à la main , et comme si elle pou- 
vait naître d'autres élémens que du temps , 
des mœurs , et du libre développement des 
forces individuelles. 

Nous avons vu plus haut qu'on se formait, 
sur le continent , une idée fort inexacte de 
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la distribution des propriétés en Angle- 
terre. Les Anglais ne se trompent pas moins 
&uf les résultats qu'a , chez nous , le partage 
égal de la fortune entre les enfans. Les rai- 
sonnemens de leurs écrivains les plus dis- 
tingués en économie politique, ont sur cette 
gestion quelque chose de vague et de dé- 
^ultoire qui contraste avec la fermeté de 
leurs idées sur les autres points de la science, 
et qui semble même indiquer qu'ils éprou- 
vait une sorte de lutte intérieure entre les 
principes et les préjugés. Malthus et Mill 
eux-mêmes , l'un dans ses Principes d'éco^ 
njomie politique , l'autre dans l'article Cot- 
tage System de l'Encyclopédie d'Edim- 
bourg, il'ont pas échappé à ce défaut. 
Ricardo n'a point traité la question dans 
ses écrits , mais je l'ai entendu manifester 
une opinion plus favorable au système de 
la division des propriétés , et son nom seul 
vaut une armée. 

Les familles étant beaucoup plus nom- 
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breuses en Angleterre qu'en France, par 
diverses causes que j 'aurai peut-être l'occa- 
sion d'examiner avec vous , les Anglais qui 
attaquent l'égalité des partages , se figurent 
pour l'ordinaire l'héritage du père divisé 
entre dix ou douze enfans , chacun de ceux-ci 
se mariant et ayant à son tour dix ou douze 
autres enfans , dont chacun ne recueillera 
plus que la centième ou la cent quarante- 
quatrième partie du bien de son aïeul. Les 
choses ne se passent pas ainsi dans le monde ; 
et en effet , si l'accroissement dé la popula- 
tion suivait une pareille progression , une 
seule famille couvrirait la terre habitable 
en moins de dix générations. 

Quel est donc l'état réel de la France .►^ Le 
morcellement des propriétés y va-t-il crois- 
sant d'une manière si effrayante.^ En au- 
cune façon. Nous voyons au contraire que 
dans le voisinage des villes riches, et en 
général sur tous les points où les capitaux 
s'accumulent par le commerce ou par Fin- 
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dustrie , les propriétés foncières tendent à 
se concentrer. Il est bien vrai que dans les 
provinces qui ne jouissent pas de cet avan- 
tage , comme en Bretagne , par exemple , la 
division des héritages est poussée beaucoup 
trop loin ; mais dans ces provinces-là même 
l'intérêt de l'agriculture mettra un terme à 
ce morcellement. Déjà il n'est pas rare , dans 
diverses parties de la France , de voir une 
famille de paysans convenir que l'un des 
frères restera propriétaire de la ferme 
paternelle. Les autres reçoivent de lui 
ou une somme d'argent, ou une partie 
du revenu, et lui restent attachés comme 
domestiques de campagne, afin de ne pas 
fenoncer aux avantages d'mie culture en 
grand , ou même afin de conserver la consi- 
dération qui s'attache à la longue posses- 
sion du même héritage. Car il est à remar- 
quer que, dans l'état actuel des esprits, 
ce genre de penchant aristocratique est 
beaucoup plus répandu dans les classes 
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inférieures que dans les classes moyennes. 
Rien n'est plus commun encore, soit en 
France, soit en Suisse, que de voir le 
possesseur d'un fonds peu considérable 
devenir le fermier d'une propriété plus 
étendue : je dirais même qu'en grande 
majorité les fermiers sont propriétaires. 
Souvent le journalier qu'ils employent pos- 
sède à son tour une cabane qui sert d'abri 
à sa famille , un jardin qui nourrit ses en* 
fans, un petit champ qu'il peut cultiver 
lorsqu'il est sans occupation, et qui lui 
permet de soutenir d'une manière moins 
inégale la terrible lutte de la pauvreté labo- 
rieuse contre la richesse exigeante. De cet 
ensemble de choses naît un bien-être qui 
ne serait déjà pas à dédaigner , lors même 
qu'il ne serait accompagné d'aucun* autre 
avantage , mais qui devient im des plus heu- 
reux résultats que l'ordre social puisse pro- 
duire , lorsque , ainsi qu'on le voit dans la 
Suisse protestante , il est garanti par quel- 
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ques institutions libres , et ennobli par une 
instruction généralement r^)andue. 

L'objet universel de l'ambition des pay- 
sans français est de devenir possesseurs 
d'un petit coin de terre , ou d'accroître 
celui cp'ils ont reçu de leurs pères. Ce pen- 
chant date de loin , et la révolution n'a fait 
que le fortifier chez eux en leur offrant 
l'occasion facile de le satisÊure. Sans doute 
leur désir n'est pas toujours bien réfléchi à 
cet égard ; ils achètent en général les terres 
beaucoup plus cjier qu'elles ne valent réel- 
lement y parce que le travail étant la condi- 
tion nécessaire de leur existence, ils le 
comptent pour rien , lorsqu'ils font le cal- 
cul du produit de leur champ , en sorte que 
telle propriété qui, vendue en masse, se- 
rait achetée en raison de la rente , abstrac- 
tion faite des intérêts du capital circu- 
lant et du salaire des ouvriers , sera achetée 
en détail en raison de son produit brut. 
Nos paysans poiuraient donc tirer un parti 
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plus avantageux de leurs économies, sok 
en les plaçant dans les fonds publics ou 
les caisses d'épargne, soit en se faisant 
fermiers de la propriété d'autrui, et en 
employant à acheter des bestiaux et des in- 
strumens aratoires leur petit capital, qui 
de la sorte leur rapporterait un intérêt 
beaucoup plus élevé. Mais leur prédilec- 
tion superstitieuse pour la propriété fon- 
cière s'explique aisément. Dans un pays 
oii une suite non interrompue de ban- 
queroutes publiques avait anéanti la con- 
fiance, où l'industrie et le commerce étaient 
gênés par mille entraves , où la justice était 
sans force, où les rapports entre le puis- 
sant et le faible , entre le riche et le pauvre 
étaient livrés à l'arbitraire , les hommes de 
la classe laborieuse ont dû s'habituer à 
n'ajouter foi qu'à une richesse matérielle 
et palpable. 

En Angleterre, au contraire, où toute 
espèce de droit garanti par les lois est inat- 
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taquable , où la stabilité de toutes choses est 
poussée jusqu'à l'excès, où la morale pu- 
blique , d'accord avec la science financière , 
a toujours fait respecter les engagemens de 
l'État envers ses créanciers ; en Angleterre , 
dis-je, le possesseur d'un petit capital a 
pensé avec raison qu'acheter des terres n'é- 
tait point l'emploi le plus profitable qu'il 
en pût faire. Celui-là même que ses goûts 
et ses habitudes attachaient à l'agriculture , 
a mieux aimé devenir fermier que proprié- 
taire , et la longue durée des baux a donné 
aux fermiers plusieurs des intérêts comme 
des jouissances attachées à la propriété. Et 
en effet , si l'on calcule les chances de la vie 
humaine et les circonstances de tout genre 
qui peuvent en abréger le cours ou changer 
la condition des individus, on trouvera 
qu'une jouissance assurée pour un long 
terme d'années diffère bien peu de la pois- 
session absolue , et que c'est l'imagination 
plutôt que la raison qui les distingue. 
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Que FAngleterre se soit élevée âu-dessus 
de presque tous les autres pays de TEurope 
par les progrès de son agriculture , c'est ce 
qui n'est pas contestable ; mais je n'ai point 
à examiner ici quelles sont les causes di- 
verses qui y sous l'égide toute-puissante de 
la liberté y ont produit ce résultat. Je n'ai 
point à démontrer non plus qu'il n'est dû 
en aucune façon aux substitutions ou aux 
droits de primogéniture. Qu'on réfléchisse 
en effet qu'en Italie , en Espagne , partout 
ailleurs où le système des majorats a été 
introduit , il a amené le dépérissement des 
terres et l'apauvrissement de ceux-là même 
pour l'avantage desquels il avait été in- 
venté, et l'on demeurera convaincu que 
c'est à d'autres sources qu'il faut attri- 
buer la prospérité agricole de l'Angle- 
terre. Qu'un arbre plein de sève se trouve 
planté dans une terre féconde , on le sou- 
mettra peut-être impunément à un mau- 
vais système de culture , sa vigueur natu- 



SUR L ANGLETERRE. ^I 

relie pourra triompher des entraves mises à 
son accroissement ; mais on se gardera d'at- 
tribuer à l'erreur de l'agronome ce qui est 
dû à la force de la végétation. 
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LETTRE V. 

Suite de la dwision des propriétés ; son 
influence sur la population et sur les 
mœurs. 

IMoTRE correspondance est trop rapide 
pour nous permettre, je ne dis pas d'ap- 
profondir , mais d'aborder même toutes les 
questions qui se rattachent à la division 
des propriétés. Il en est pourtant de si im- 
portantes que nous ne saurions les passer 
sous silence, et de ce nombre est l'influence 
de l'égalité des partages sur l'accroissement 
de la population. C'est par le principe de 
la population que l'économie politique en- 
' tre dans le domaine de la morale et de la 
religion ; et c'est sous ce rapport surtout 
que Malthus a fait faire un si grand pas à 
la science ; mais , plus les découvertes sont 
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importantes dans cette question , plus les 
erreurs peuvent devenir funestes. 

L'un des argumens le plus souvent ré- 
pétés en Angleterre contre l'égalité des par- 
tages , c'est la tendance qu'on lui attribue 
à augmenter la population dans une pro- 
gression infiniment plus rapide que Tac- 
croissement des subsistances. « Par la di- 
ce vision des propriétés , nous dit Arthur 
ce Young , vous arrivez bientôt au point où 
c< la terre , de quelque manière qu'on la 
<c cultive , ne saurait nourrir un plus grand 
ce nombre de bouches ; et pourtant les hom- 
« mes conservent cette simplicité de mœurs . 
ce qui favorise les mariages précoces. Com- 
cc mjent les conséquences d'un pareil sys- 
ce tème ne seraient-elles pas les plus effroya- 
<e blés que l'on puisse imaginer ? En y 
<c persévérant , on dépasserait bientôt en 
<e population la Chine , où l'on voit de mal- ^ 
<c heureuses créatures qui ne semblent avoir 
^e été mises au monde que pour périr de 
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ce misère et d'inanition , se disputer avec 
ce avidité les cadavres infects des chiens , 
a des chats , des souris et les rentes im- 
(c purs de tous les animaux. De petites pro- 
«priétés qui se subdivisent sont la plus 
<i grande source de misère que l'on puisse 
ce concevoir ; et ce funeste système a déjà 
ce exercé de tels ravages en France , que la 
a loi devrait incontestablement y interdire 
« toute division des t^res au*<iessous d'un 
« certain nombre d'arpens. » ( Arthur 
Young, Voyages en France, tome i" , 

pag. 4i3, 4i4-) 

Voilà donc comment s'exprime un voyar 
geur justement célèbre par ses connais- 
sances agronomicjues ; et le savant auteur 
de l'article Cottage System , dans l'Enjeyclo- 
pédie d'Edimbourg^ en citant ce passage à 
l'appui de ses argiunens, semble se l'appro- 
prier et lui donner tout le poids de son au- 
torité. Est-il , je le demande , de plus étrange 
preuve de l'influence d'un préjugé dominant 
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sur les esprits les plus éclaires ? Et en effet, 
tant que de certaines idées ne s'emparent 
que des masses inertes , il n'est pas difBcile 
aux hommes indépendans de s'y soustraire 
et de les combattre ; mais lorsqu'elles s'éten- 
dent à la presque universalité d'un pays , 
les esprits les plus justes se trouvent modi- 
fiés par leur influence; et, semblables à 
l'aéronaute qui entreprend de naviguer 
dans un seul élément , la boussole de la vé- 
rité cesse de leur servir de guide , ils sont 
entraînés avec l'atmosphère qui les entoure , 
et n'ont j4us de terme de comparaison pour 
juger de leur marche. 

' Prétendre, comme l'ont fait plusieurs 
voyageurs ignorans ou superficiels, que la 
France soit dans un état de misère pro- 
gressive , et que l'excès de sa population , 
comparé à ses moyens de subsistance , la 
menace à chaque instant des horreurs de 
la famine , serait un tel excès d'absurdité , 
qu'on n'ose pas précisément nous le soute- 
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lût en face; mais attendez, nous dit-on; 
cette funeste égalité de partages n'a pas en- 
core porté tous ses fruits , peut-être même 
a-t-elle en ce moment quelques avantages 
trompeurs , et ce n'est que dans l'avenir 
que se révélera l'abîme de maux qu'elle 
vous prépare. Nous avons déjà eu occasion 
de remarquer que la division des propriétés 
date de beaucoup plus loin chez nous qu'on 
n'a coutume de le croire. Mais la France 
est-elle d'ailleurs le seul pays où l'égalité 
des partages soit en vigueur.^ La Suisse 
n'est-elle pas régie depuis des siècles par 
une législation analogue ? la division de la 
propriété foncière n'y est-elle pas poussée 
fort au-delà de ce dont aucune province 
française nous offre l'exemple .^^ et cependant 
qui peut avoir étudié , qui peut avoir par- 
couru seulement ce beau pays , sans y avoir 
reconnu les signes évidens de la prospérité 
et de la morale , qui est à la fois l'effet et 
la cause du bien-être des habitans ? 
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La terre de Coppet est située dans 
cette partie de la Suisse française qui, 
après avoir été préparée à la liberté par 
la religion protestante-, par l'instruction 
publique, et par le régime paternel, si 
ce n'est éclairé , de la république ber- 
noise , jouit maintenant avec calme et avec 
bonheur des bienfaits de l'indépendance. 
Autour de moi les terres sont tellement 
divisées, que le plus grand nombre des 
propriétés reste au-dessous d'un arpent. 
Je crois néanmoins pouvoir affirmer qu'au- 
cun point de l'Europe n'offre une pa- 
reille image de prospérité. Loin que la 
population y surabonde , la main-d'œuvre 
y est plus chère que dans aucun autre 
pays du continent. A peine la charité 
active des gens de bien y trouve - 1 - elle 
de la misère à soulager ; et les secours 
reçus avec reconnaissance , lorsqu'ils sont 
donnés avec affection, seraient repoussés . 
avec fierté , s'ils étaient offerts d'une main 

7 
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dédaigneuse. Nulle jalousie haineuse en- 
vers ceux qui sont plus favorisés de la for- 
tune , nul orgueil qui détourne les hommes 
d'aucune profession utile; point de cette 
disposition servile qui se dédommage de 
Thumilité auprès des forts , par l'arrogance 
envers les faibles, et partout l'indépen- 
dance et le bonheur. Sans doute l'ex- 
trême division de la propriété peut avoir 
une tendance fâcheuse à rendre les maria- 
ges trop précocçs; mais elle est utilement 
combattue par ce sentiment de prévoyance, 
fruit de la morale , de l'instruction et du 
bien-être , qui dit à l'homme qu'il ne doit 
pas devenir le chef d'une famille avant 
d'avoir acquis les moyens de pourvoir à sa 
subsistance , ni donner le jour à plus d'en- 
fans qu'il n'en peut élever dans une condi- 
tion égale à la sienne. Depuis quarante ans , 
l'accroissement de la population a été peu 
sensible dans la partie de la Suisse qui 
m'est plus particulièrement connue , et pen- 
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dant le même espace de temps , les progrès 
les plus rapides se sont fait remarquer , soit 
dans la culture des terres , soit dans le bien- 
être des habitans. 

L'exemple de l'Irlande est toujours cité 
par les économistes anglais , à l'appui de 
leurs argumens contre la division de la pro- 
priété , et l'on conçoit en effet que leur es- 
prit soit préoccupé d'un si triste spectacle. 
Voyez, nous disent -ils, avec quelle ef- 
frayante rapidité la subdivision des terres 
a accru la population outre mesure, et porté 
la misère à son comble. Avant 1 784 , l'Ir- 
lande était encore un pays de pâturages 
divisé en fermes d'une grande étendue. 
Dès lors un système erroné de primes sur 
l'exportation des blés et des autres matières 
premières, a produit une hausse factice dans 
les prix , dont la conséquence a été la mise 
en culture de tous les terrains qui en 
étaient susceptibles. Mais comme le man« 
que de capital pendait impossible de trou- 
ver des fermiers capables d'exploiter de 
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grands domaines , les propriétaires se sont 
vus obligés de les diviser d'abord, et de 
les subdiviser ensuite entre les enfans 
de leurs fermiers. D'autres, poussés par 
le désir d'accroître^ leur influence po- 
litique, en multipliant les électeurs dé- 
voués à leur volonté , ont concédé à vie un 
grand nombre de petites métairies à des 
paysans qui ont acquis par-là le droit de 
voter ; d'autres enfin ont adopté un système 
{cottier System) devenu aujourd'hui pres- 
que général en Irlande , et qui consiste à 
donner aux gens de campagne, au lieu de 
gages 5 un petit espace de terrain à culti- 
ver , sans les rendre toutefois propriétaires 
du sol. Qu 'est-il résulté de cet ensemble de 
fausses mesures '^ La population de l'Irlande 
a augmenté dans luie proportion exorbi- 
tante ; elle était à peine de quatre millions 
d'âmes en ï 790 ; dès 1 82 1 , elle approchait^ 
de sept millions ' . Le plus humble aliment 
qui puisse entretenir la vie humaine, la 

> En Angleterre, on compte 3 { acres par habitant; en 
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pomme de terre , est devenu le régulateur 
des salaires , comme la seule limite de lac* 
croissement de la race agricole , et aujour- 
d'hui la malheureuse IHande est couverte 
d'un peuple sans prévoyance , sans ressour- 
ces contre la moindre variation dans le cours 
des saisons , constamment menacé de la fa- 
mine et des . maladies qu'elle traîne après 
soi , et toujours prêt à passer d'une servile 
aps^thie à une férocité qui ne connaît plus 
de frein. 

Je ne nie aucun de ces faits, sans avoir eu, 
du reste , l'occasion de les vérifier, puisque 
je n'ai point parcouru l'Irlande; mais je 
. suis loin d'en tirer les conséquences que 
l'on prétend çn induire contre l'égalité des 
partages. Et d'abord, une considération 
générale s'offre à mon esprit : c'est que de 
même qu'en fixant 6es regards sur la pro- 
spérité de l'Angleterre , il ne faut jamais 

Irlande, seulement 2 | en moyenne, et à peine un acre 
dans les provinces les plus populeuses. • 
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perdre de vue l'influence toute-puissante 
de la justice et de la liberté ; de même auissi 
lorsqu'on recherche les causes du malheur 
de l'Irlande , on dcJit mettre en première 
ligne y dans tous ses calculs , l'intolérance 
religieuse , le défaut d'instruction , le mau- 
vais choix des magistrats , et en un mot 
toutes les conséquences funestes d'im ré- 
gime oppresseur. D'ailleurs , et c'est ici le 
véritable point de la question , il n'y a pas 
au monde deux conditions plus distinctes , 
je dirais presque plus opposées , que celle 
du pauvre métayer au service d'un grand 
seigneur , et celle du petit propriétaire in- 
dépendant. Le sentiment de la possession , 
les devoirs et les jouissances qui y sont at- 
tachés , la responsabilité qu'elle impose , dé- 
veloppent chez l'un toutes les vertus so- 
ciales auxquelles l'auflfe reste à jamais 
étranger. Avec la propriété, naissent la 
prévoyance et le désir d'améliorer sa condi- 
tion , et la crainte de voir déchoir celle de 
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sa famille, et le respect pour les droits 
d'autrui, conséquence naturelle de celui 
qu'on réclame pour ses propres droits ; tan- 
dis que le malheureux cultiyateur irlandais , 
toujours prêt à manquer du plus strict né* 
cessaire , toujours dépendant des caprices 
d'un maître ou d'un régisseur , cherche dans 
les bras de sa femme la seule jouissance 
qui lui soit commime avec le reste de l'hu- 
manité, se fiant, pour la subsistance de 
ses enfans , à la pitié de son maître , jus- 
qu'au moment où , poussé à bout par la 
misère , il tirera une Yengeance cruelle des 
injustices de la société. 

C'est cette distinction essentielle qu'ont 
entièrement perdue de vue , ou qu'ont du 
moins fort négligée les économistes an- 
glais , qui ont examiné la question de sa* 
voir si la répartition de petits lots de 
terres aux familles indigentes serait une 
manière efficace d'arrêter les progrès de 
la taxe des pauvres. Presque tous se sont 
prononcés pour la négative. Je dirais har- 
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diment : Non , s'il s'agit de petites métai- 
ries ; oui , s'il s'agit de petites propriétés. 
Mais cette question de la taxe des pauvres 
est si vaste et si importante , que nous ne 
pouvons la traiter ici; et je me borne à vous 
demander la permission de vous en entre- 
tenir plus tard, si notre correspondance 
se prolonge. 

Remarquez encore, avant de passer 
à d'autres considérations, que l'exemple 
de l'Irlande ne prouve quoi que ce soit 
en faveur de l'kifluence de la primogéni- 
ture sur l'étendue des exploitations ter- 
ritoriales. En effet , la loi des successions 
est à peu de chose près la même en Irlande 
qu'en Angleterre , et néanmoins ces deux 
pays sont placés aux extrémités opposées 
de l'échelle agricole. Pourquoi cela, si ce 
n'est que dans l'un , de grands capitaux ont 
formé de grandes fermes , tandis que dans 
l'autre, le capital ayant fui devant l'op- 
pression , on s'est vu obligé de diviser le 
sol en petites métairies.^ 
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Les économistes anglais , ordinairement 
si habiles à observer les faits et à en tirer 
de justes conséquences, ont pour la plu- 
part l'esprit si faussé sur la question de la 
division de la propriété , et de son influence 
sur la population , que les vérités les plus 
palpables leur échappent. La population 
de la France était , en 1 789 , selon le travail 
de l'Assemblée constituante , de 26,300,000 
âmes ; elle est aujourd'hui d'environ 3o mil- 
lions. Voilà le résultat que certains écri- 
vains anglais nous représentent comme si 
effrayant , et ils oublient que , dans le seul 
intervalle de 1801 à 1821 , le nombre des 
habitans de l'Angleterre et du pays de Galles 
s'est élevé de 9, 1 68,000 à 1 2,2 1 8,000 âmes. 
Ainsi la population de la France s'est accrue 
de 1 4 pour cent en trente-cinq ans , ce qui 
fait 8 pour cent en vingt ans ; et pendantles 
mêmes vingt années l'augmentation de la 
population anglaise a été de 33 pour cent , 
c'est-à-dire quatre fois plus considérable. 
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Un accroissement si rapide prouve assez 
que la concentration de la propriété foncière 
n'a point toute l'efficacité qu'on lui attri- 
bue pour maintenir un juste équilibre entre 
les subsistances et le nombre des consom- 
mateurs. J'irai même plus loin, et j'oserai 
affirmer que les substitutions et les droits 
de primogéniture tendent à multiplier le 
nombre des enfans dans les classes supé* 
rieures , à peu près de la même manière que 
la taxe des pauvres tend à l'accroissement 
des familles indigentes , c'est-à-dire en em- 
pêchant le père de s'occuper avec prévoyance 
du sort qui attend ses enfans après lui. Tel 
homme n'aurait eu , sous le régime de l'éga- 
lité des partages , que le nombre d'enfans 
auquel il pouvait promettre les jouissances 
de la fortune ; sous le régime de la primogé- 
niture , il est assuré que l'éclat de son nom 
sera maintenu par son fils aine, sa vanité est 
satisfaite. Ce sentiment si commun dans la 
classe riche, même en Angleterre, cesse de 
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venir chez lui à l'appui de la prévoyance , 
et rage ou la santé de sa femme sont désor* 
mais la seule limite du nombre de ses en- 
fans. Sans nier que la pureté des mœurs ne 
soit une des raisons principales qui expli- 
quent pourquoi , dans les rangs élevés de la 
société, les familles sont beaucoup plus 
nombreuses en Angleterre qu'en France, 
je n'hésite pas à croire que le motif que je 
viens de vous signaler a sa part de ce ré- 
sultat. 

Vous méconnaissez , disent souvent les 
Anglais aux étrangers qui discutent avec 
eux la question qui nous occupe , vous mé- 
connaissez la puissance et la beauté de l'es- 
prit de famille. Non , sans doute ; mais il y 
a quelque chose de plus beau et de plus 
fort que l'esprit de famille , c'est l'affection 
de famille. L'un peut naître de l'orgueil ou 
de l'intérêt; l'autre a sa source dans le cœur. 
L'un peut être développé d'une manière 
factice par des institutions qui sacrifient le 
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bonheur des individus à Féclat de la race ; 
l'autre naît spontanément de la similitude 
des conditions , de la communauté des in- 
térêts et des jouissances. 

La seule relation de famille qui soit en 
Angleterre dans toute sa beauté, c'est le 
lien conjugal. Nulle part on ne trouve au 
même degré protection fidèle d'un côté, 
dévouement tendre et religieux de l'autre. 
Nulle part on ne voit les femmes partager 
avec autant de courage et de simplicité les 
peines et les dangers de leurs maris , dans 
quelque carrière que le devoir les appelle. 
Cette tendresse conjugale n'est sans doute 
pas sans influence sur l'amoiu* réciproque 
des parens et des enfans; mais c'est à cette 
époque de la vie surtout où le sentiment 
paternel se confond avec l'amour conjugal. 
Quand les fils entrent dans l'âge viril , quand 
les pères approchent dç la vieillesse , on ne 
saurait nier qu'il n'y ait de la rudesse dans 
leurs rapports mutuels. 



i 
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Le mot même dont se sert un enfant pour 
adresser la parole à son père, Sir (monsieur), 
semble indi(!Juer im respect obligé plutôt 
qu'ime confiance affectueuse. Le fils aîné , 
assuré dès sa naissance que le titre et 
la fortune de son père lui appartiendront , 
s'habitue de bonne heure à se considérer 
comme un être indépendant ; ce qu'il reçoit 
de ses parens est à ses yeux une dette plus 
qu'un bienfait ; souvent même il se croit en 
droit de contrôler la conduite de son père 
dans l'emploi d'une fortune qu'il regarde 
d'avance comme la sienne. Le père, à son 
tour, suivant la disposition de son carac- 
tère , place son orgueil sur l'héritier de son . 
nom , et néglige pour lui le sort de ses autres 
enfans ; ou bien , au contraire , il voit lui 
rival dans son successeur, et ne s'occupe 
que de lui dérober tout ce qu'il peut sous- 
traire à l'empire du majorât. 

La mort d'un père , celle d'iui frère aîné 
dont on attend l'héritage , sont sur la scène 
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anglaise l'objet de plaisanteries que Ton 
tolère, que Ton applaudit même, et qui 
chez nous révolteraient le puWic le moins 
délicat. Je suis loin de donner à ces re- 
marques une injuste généralité ; mais j'ai 
vu des exemples de ce que j'avance, et le 
seul fait que de pareils sentimens puissent 
germer dans un pays aussi moral et aussi 
religieux que l'Angleterre, prouve un vice 
dans les institutions. 

Espérer que les affections puissent res- 
ter entièrement étrangères aux intérêts , et 
qu'elles ne soient point altérées par des 
lois qui rendent si disproportionnée la con- 
dition de^ membres d'une même famille , 
c'est attendre de la nature humaine plus 
que sa faiblesse et sa corruption ne per- 
mettent. 

Quoi qu'il en soit, disait le docteur 
Johnson, la primogéniture a un grand 
avantage, c'est qu'elle ne fait qu'un sot 
par famille {one fool in each family). 
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Cette plaisanterie renferme deux asser- 
tions; Tune, que je crois fort contesta- 
ble , est que l'absence de fortune stimule 
l'activité des cadets ; l'autre , qui est vraie 
en général , mais ne s'applique point à F An- 
gleterre , est que la jouissance assurée d'une 
grande fortune éteint les facultés intellec- 
tuelles de l'aîné. 

La première de ces assertions peut être 
fondée en tant qu'on l'applique seulement 
aux familles les plus opulentes, dans les 
premiers rangs de la société. Si l'on con- 
çoit qu'un homme ait 1 5,ooo liv. n^l^rling 
(36o,ooo fr.) de rente, et qu'il les partage 
également entre cinq enfans , chacun d'eux 
'héritera d'un revenu de 72,000 fr., c'est-à- 
dire précisément du degré de fortune qui 
lui assurera des jouissances faciles, sans ton-' 
tefois lui permettre de rien entreprendre 
sur une grande échelle , d'améliorer l'agri- 
culture , de perfectionner l'exploitation des 
mines , d'ouvrir des canaux utiles au com- 
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merce ; en un mot , de contribuer à Tavan- 
cement de son pays , en travaillant à 
son propre bien-être. Il devient donc 
probable que chacun de ces cinq en- 
fans passera sa vie dans Foisiveté , et que 
son inutile existence ne laissera pas de 
trace sur la terre. Si, au contraire, la tota- 
lité de la fortune avait été laissée à l'aîné , 
les cadets , habitués , dans la maison de leur 
père, au spectacle des grandeurs de ce 
monde , et sachant en même temps qu'ils 
ne peuvent compter que sur leurs propres 
effort^our y parvenir, commenceront de 
bonne heure à exercer leurs facultés avec 
énergie , et remonteront , par leur talent , 
au rang oii la naissance a placé le chef de- 
la famille. 

L'aîné , de son côté , chargé de la direc- 
tion d'une immense fortune, sera obligé 
d'acquérir du moins cjuelques connaissan- 
ces ; son intelligence se développera par des 
occupations pratiques , et au lieu de cinq 
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êtres médiocres , vous aurez peut-être un 
homme utile et quatre hommes distingués. 
Tel est du moins le raisoimement que j*ai 
fréquemment entendu répéter en Angle- 
terre. Mais les familles qui ont 36o,ooo fr. 
de rente sont si peu nombreuses , et si peu 
importantes dans l'ordre général de la so- 
ciété , qu'une législation qui ne serait bonne 
que pour elles ne vaudrait vraiment pas la 
peine de s'en occuper. Si nous descendons 
de ces hauteurs privilégiées , nous trouve- 
rons que , pour un fils cadet dont le man- 
que de fortune a excité l'ambition , et cjui 
a fini par triompher de tous les obstacles , 
il en est cent qui échouent dans leurs en- 
treprises , et passent leur vie dans l'oisi- 
veté , faute d'un capital qui leur permette 
de se livrer utilement à une branche quel- 
conque d'industrie. 

Dans tous les pays du continent où le 
système des niajorats a été introduit , la 
nullité ititellectuelle de la noblesse est de- 

8 
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venue, proverbiale , et lea graiifb d'Espagne 
me dispensent de chercher d'autres exem^ 
pies de ce fait incontestable* Si la Grrande- 
Bretagne forme une exception à oet éguà ^ 
conune à tant d'autres , gardons-nous donc , 
je le répète , d'attribuer ce phénomèiie à 
l'institution même qui en a gêné le déve- 
loppement ; remontons à se^ véritables cau- 
ses , et ne tombons pa3 dans cet éternel so- 
phisme des esprilts communs : Past hoc, 
ergo propter hoc. 

Je suppose qu'on vînt nous dire : Il 
existe dans le monde un pays (m les 
grandes fortunes sont en partie substi- 
tuées , et où toutes sont soumises à la loi 
de primogéniture. Les fils aînés jcmissent 
seuls des biens de leur père , à l'exdusion 
de leurs frères et de leur3 sœurs. Ils sont 
traités dès leur enfance en princes hérédi- 
taires , et s'habituent de bonne heure à ne 
voir dans leurs parent que les usufruitiers 
d'une fortune qu'ils sont assurés de pos- 
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séder un jour en entier. Dans ce pays , les 
noble» , c'est^-àndire selon le sens anglais de 
ce nom, les homme» titrés et leurs fils aînés, 
jouissent de nombreuses prérogatives , in- 
dépaidamment de leurs privilèges consti- 
tutionnels. Ces prérogatives commencent 
d^ le collège ; ils sont assis à une table dis- 
tincte, séparée de celles des simples gen-. 
tUshommes ou des bourgeois. Des jeunes 
gens, déjà leurs égaux ou leurs supérieurs 
en talent, et destinés peut-être un jour à 
devenir leurs supérieurs en dignité, se 
tiennent debout pendant qu'ils dînent , et 
ne commencent kurs repas qu'après qu'ils 
ont achevé le leur. Au sortir de l'univer- 
sité , ils prennent , par le seul droit de leur 
naissance, ces degrés que d'autres n'ob- 
tiennent qu'après les examens les plus sé- 
vères. A peine devenus majeurs , leur place 
est marquée d'avance dans le sénat, sans 
autre peine que de se présenter parmi les 
candidats , et de faire quelques sacrifices 
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pécuniaires que la fortune de leur père rend 
peu onéreux. Pendant tout le cours de leur 
vie , quelle que puisse être leur médiocrité , 
le titre qu'ils portent est entouré d'égards 
et de respect ; depuis le chétif plaisir de 
passer les premiers dans un salon, jusqu'au 
privilège important d'être les gouverneurs 
-héréditaires de leur province, jusqu'à la 
noble prérogative d'influer par leur vote 
sur les destinées de leur patrie , il n'est au- 
cun avantage social qui ne leur soit assuré 
par leur rang , sans avoir à le mériter par 
aucun effort, sans avoir à craindre qu'il 
leur soit enlevé , lors même qu'ils ne le légi- 
timeraient ni par leur talent, ni par leur 
caractère. 

Maintenant qu'après avoir tracé à priori 
le tableau d'un pareil pays , on demande à 
des hommes de bon sens , dans quelque lieu 
que le sort les ait fait naître : Quel doit être 
le résultat d'une semblable organisation 
sociale ? Quelle influence doit-elle ^voir sur 
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le développement moral et intellectuel des 
classes supérieures? En est-il un seul qui 
hésitât à répondre : La noblesse du pays 
dont vous me parlez ne peut manquer de 
tomber danst un état progressif de dégra- 
dation intellectuelle. L'ignorance et la sot- 
tise sont le produit naturel du système que 
vous m'avez exposé* 

Aurait -il tort de tirer une telle cori- 
clusion ? Non sans doute. Eh bien , je n'ai 
rien inventé; le pays dont je parle est la 
Grande-Bretagne ; et pourtant il suffit de 
parcourir la liste de la chambre des lords , 
pour demeurer convaincu qu'aucune classe 
d'hommes ne surpasse ou n'égale même 
l'aristocratie anglaise en lumières, en ta- 
lens et en vertus. C'est que cette aristocra- 
tie , loin d'être exclusive, comme sur le con- 
tinent, est toujoiu's accessible à quiconque 
devient digne d'y prendre place ; c'est qu'elle 
n'est pas soustraite au principe fécond de 
la concurrence ; c'est que l'opinion publi - 
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que d'un peuple libre est plus puissante 
pour stimuler les facultés^ que les privilèges 
de naissance et de fortune ne sont habiles 
à les éteindre. 

Elle dit au jeune héritier d'une famille 
patricienne : Les usages de Tuniv^rsité vous 
donnent le privilège d'obtenir sans effort 
les honneurs qui soiit pour d'autres le fruit 
d'un travail assidu ; mais l'amour de l'étude , 
mais l'estime de vos condisciples est au- 
dessus de ce privilège. Elle dit au noble 
parvenu k la jouissance de son rang : Les 
lois et les mœurs de votre pays vous accor- 
dent de grandes et faciles prérogatives ; 
vous pouvez en jouir dans l'oisiveté ; per~ 
sonne ne vous les contestera , personne ne 
viendra vous contraindre de faire quel- 
que chose pour un ordre social qui a tant 
fait pour vous; mais si votre cœur est 
animé de pensées généreuses , j'ai de plus 
hautes récompenses à vous offrir; venez 
mériter le respect des gens de bien et 
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les applaudissemens d'un public éclairé. 
Voilà le secret de la supériorité morale 
de l'aristocratie anglaise , et non point les 
majorats , non point les droits de primogé- 
niture. Ne «oUs peràyadond pas que ks 
privilèges puissent^ e&mme le satyre de la 
fable, souffler le froid et le chaud, faire 
des bétes ei^ Autriche ou en E^pAput , et 
des hommes di^titiguéB en An^eierre. 
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LETTRE VI. 

Influence politique de la division des pro^ 

priétés. 



Il nous resterait à considérer la division 
des fortunes sous le rapport de son in- 
fluence politique ; mais ce sujet devient si 
vaste, que je pourrai à peine parcourir 
avec vous quelques uns des àrgumens em- 
ployés en Angleterre par les partisans de 
la grande propriété. 

Ces argumens sont de deux natures : les 
uns sont puisés dans l'intérêt de la monar- 
chie , les autres ont en vue le maintien et 
le développement de la liberté. 

<3c La condition la plus essentielle d'une 
<c monarchie , nous dit-on , c'est qu'il y ait 
<c entre le roi et le peuple une gradation bien 
<c entendue de corps aristocratiques qui ser- 



SUR L ANGLETERRE. 121 

oc vent de piédestal au trône , et le garantis- 
« sent des attaques de la démocratie. Voyez 
« l'Assemblée constituante , elle avait isolé 
c< le pouvoir royal au milieu d'institutions 
a toutes républicaines, comme un obélisque 
(c élevé sur un terrain nivelé. Il en est arrivé 
a que la première tourmente populaire a 
« suffi pour le renverser. Une pairie hérédi- 
c< taire dans la monarchie constitutionnelle, 
ce une noblesse privilégiée dans la monarchie 
« absolue , sont indispensables à la stabilité 
« de l'édifice royal ; or , comme la richesse 
« est un des élémens nécessaires de l'éclat 
« dont cette aristocratie doit être entourée , 
(c il suit de là que la monarchie ne saurait 
« se passer des majorats, des droits de pri- 
« mogéniture, et des autres institutions qui 
« tendent à concentrer les fortunes et à les 
« perpétuer dans les mêmes familles. » 

En supposant que ce dernier raisonne- 
ment fiit juste , je nen rejetterais pas moins 
tout l'ensemble d'une argumentation dont 
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le vice principal est de confondre les 
moyens avec le but^ 

Les diverses espèces de gouvernement 
ne sont que des méthodes inventées par 
Tordre social pour aMffl^er k moralité et 
le bonheur des nations. Entre ces métho- 
des , je veux bien que la mtnsarehie soit la 
plus parfaite , mais esieore n'€»t*elle qn'un 
moyen ; die ne constitue pas à elle seule un 
but qu'il faille atteindre à tout prix. 

S'fl était donc démontré d'une part que 
de certaines institutions sont indispensa- 
bles à la durée de la monarchie , et de l'au- 
tre que ces institutions sont nuisibles à la 
morale et au bonheur y on serait en droit 
d'en tirer une conclusion peu favoiiable à 
la monarchie. Si un Uhlema étaiblissait^ par 
de doctes raisons y que l'usage qui aoborise 
le Grand-Seigneur à couper quatorze têtes 
par jour, sans autre motif que son caprice , 
est une institution essentielle au pouvoir 
de la sublime Porte, on n'en concluerait 
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pas sans doute que cette atroce coutume 
doit être conservée, mais bien que la ty* 
rannie musulmane doit être détruite . 

En me servant de cet exemple pour 
pousser le raisonnement à l'absurde , il va 
sans dit*e que je ne songe pas à établir une 
comparaison entre le despotisme de Con- 
stantinople et la monarchie limitée , entre 
les majorats et les cruautés arbitraires d'un 
sultan. Je crois qUe la liberté et la justice 
peuvent prospérer sous la monarchie , pour- 
vu qu'il y ait publicité et intervention du 
pays dans la direction de ses affaires. Je 
suis porté à croire également que dans 
l'état ac*uel de la société européenne , une 
pairie héréditaire ^ riche et indépendante , 
peut être dans quelques pays une institu- 
tion utile qu'il serait imprudent de rejeter, 
là où elle existe , pour y substituer des com- 
binaisons arbitraires ou des inventions sans 
autorité. Mais précisément parce que telle 
est mon opinion , je me garderais de dire 
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qu'une distribution factice de la propriété , 
par des lois dont nous avons reconnu les 
inconvéniens , soit une condition néces- 
saire de rétablissement et de la durée de 
cette pairie. 

Là où se trouvent les véritables élé- 
mens de son existence , elle prospérera sans 
le secours de ces lois. Là , au contraire , où 
l'état des esprits et des moeurs la repousse , 
les majorats ne sauraient lui donner cette 
force morale qui seule peut la rendre pro- 
fitable au monarque et au peuple. 

Les emplois publics sont , de nos jours , 
sur le continent surtout, la principale source 
de richesse dans les rangs élevés de la so- 
ciété; si c'est un mal sous plusieurs rap- 
ports, Ton peut dire aussi que ceux qui oc- 
cupent ces emplois étant placés par là dans 
une position plus enviée , tous les regards 
s'attachent à eux , et qu'ils se trouvent sou- 
mis à une plus grande responsabilité d'opi- 
nion. C'est ce qui arrive du moins là où l'es- 
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prit de parti n'a pas fadssé le sens moral, et 
où les hommes en pouvoir ne poussent pas 
l'impudeur jusqu'à tirer vanité des repro- 
ches mêmes qui devraient les couvrir de con- 
fusion. Les emplois publics, avons-nous dit , 
sont le plusttouvent l'origine des grandes 
fortunes; or ces emplois sont dans une mo- 
narchie l'apanage naturel de ceux qui en- 
tourent le trône , et qui joignent à l'avan- 
tage d'avoir du loisir celui d'être habituel- 
lement rapprochés des distributeurs du 
pouvoir, surtout lorsque, investis d'une 
magistrature inamovible, il devient fort 
important pour la couronne de s'assurer 
leur voix dans l'Assemblée législative. Le 
rang élevé où ils se trouvent placés leur 
facilite d'ailleurs des alliances avantageu- 
ses : la richesse appelle la richesse , c'est 
un fait avéré dans tous les temps et dans 
tous les pays. Qu est-il donc besoin d'accé- 
lérer cette pente naturelle par des institu- 
tions qui , ainsi que nous l'avons vu , com- 
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|H*oiinettent le bien-être de tous pour Tavan- 
tage préteadu d'un petit nombre? Je dis 
l'avantage prétendu , car partout où le 
commerce et l'industrie ne concmirent pa$ , 
souô la protection d'un gouvernement libre , 
à Taccroissemeut des capitaux , les sub^i- 
tutîons seule» n'ont jamais suflî pour main* 
tenir l'éclat des familles. Sismondi l'a dé- 
montré d'une manière tr^ remarquable 
dans le premier volume de ses Nouveaux 
Principes d'économie politique. 

Considéré sous le rapport des intérêts 
de la liberté , le sujet qui nous occupe de- 
vient, je l'avoue,, plus délicat et plus dif- 
ficile à traiter. Les arguoiens des partisans 

V 

de la grande propriété , ceux de Malthus , 
en particulier ' , acquièrent ici une préci- 
sion qui leur manque sur les autres points 
de la question. 

Sous le régime du partage égal des biens , 
nous disent-ils , il arrive nécessairement que 

' Principes d'économie politique. 
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l'État seul s^enrichit des sacrifices des con- 
tribuables, mais qu'aucun indiTidu*i|(ac- 
quiert une fortune et une consistance so- 
dale qui lui permettent d'opposar au besoin 
une digue aux empiétemens du pouvoir, 
ou aux aberrations de l'opinion populaire ; 
de protéger le ùàbit , de soutenir, d'encou- 
rager rhcNEEune pauvre et conscseiideux qui 
refiise de flëehir le genou devant un ordre 
injuste, ou de plier son esprit aux caprices 
d'un parti victorieux. Chacun ayant précir 
sèment ce degré de fortune qui n'assure le 
bien<^tre qu'à la condition de s'occupar 
constamment de ses prc^res affaires, nul 
n'a de loisir à consacrer gratuit»ient aux 
affaires publiques ; l'esprit devient indiffé- 
rent à tout oc qui n'est pas intérêt per- 
sonnel ; les caractères paisibles s'affaissent 
dans l'apathie; les hommes actifs recher- 
chent des pkiceê comme le moyen le plus 
simple de s'enrichir, et chaque jour l'égoïsme 
et la va«ité viennent accroître l'influence 
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du gouvernement. « Un tel pays , dit Mal- 
ce tlais , est le sol par excellence , pour Téta- 
ce blissement du despotisme militaire. » 

Avouons-le avec douleur , ces reproches 
ne sont pas sans fondement. Nous nous 
sommes , il n'est que trop vrai , trouvés sans 
défense contre les divers régimes que des 
gouvememens oppresseurs ou dociles ont 
imposés à notre patrie ; nous les avons su- 
bis ; nous avons passé de l'un à l'autre avec 
une facilité déplorable ; et les hommes gé- 
néreux, qui conservaient dans leur cceur 
le feu sacré , n'ont été ni assez forts ni as- 
sez tranquilles dans la possession de leur 
importance politique pour rallier de nom- 
breux amis autour de leur étendard^ et 
pour résister tour à tour au joug monotone 
d'un despote , et à la t5nrannie désordonnée 
de la multitude. 

Mais est-ce donc au partage égal des 
fortunes qu'on doit imputer ces tristes 
résultats ? I^es substitutions et les droits de 
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primogëniture possëdent-ils le secret mer- 
veilleux de prévenir ou de guérir toutes 
les maladies politiques ? L'Angleterre elle- 
même prouve le contraire ; elle a eu aussi 
ses temps de faiblesse et même de servilité. 
Les privilèges de sa haute noblesse, de ses 
corporations , Tindépendance de ses grands 
propriétaires n'ont pas toujours suffi , tant 
s'en faut, pour repousser la tyrannie, pour 
engager même la lutte. Il est des événemens 
dont l'immensité déjoue toutes les institu- 
tions , dont le poids brise toutes les résis- 
tances, parce qu'ils sont destinés par la 
Providence à changer , non pas seulement 
les formes , mais l'essence même de la so- 
ciété. Telle a été la révolution française; 
et loin de croire qu'il faille chercher dans 
le partage égal des fortunes la cause des 
vertus publiques qui nous manquent en- 
core , j'y trouve au contraire la source de 
la plupart des qualités que nous possédons. 
Le sentiment de la propriété supplée à 

9 
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quelques égards à riadép^ftdance de carac- 
tère qu'inspirent ailleurs aux citoyens la 
connaissance et la pratique de leurs droits. 
Le journalier se croit moins à la merci du 
riche qui l'emploie, s'il a un champ qu'il 
puisse appeler sien. L'homme en place 
obéit au pouvoir avec une docilité moins 
complaisante, s'il possède un patrimoine 
qui lui assure au moins le strict néces- 
saire. 

La nuée d'employés que nous a légués 
le régime impérial n'est pas un des moiti- 
dres maux dont nous soyons redevables à 
cette époque funeste. Jamais, à aucun temps 
et dans aucun pays , le nombre des places 
à la nomination du gouvernement n'a été 
poussé à un excès aussi absurde qu'il Test 
en France : on peut à peine se faire croire 
d'un Anglais ou d'un Américain , lorsqu'on 
lui montre la liste de celles qui dépendent 
du seul département de la justice. Que 
dire de celui de Fintérieur ou des finances ? 
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Mais toutes ces foncticHis, dont plusieurs 
seraient plus utilement remplies , si elles 
Tétaient d'une manière gratuite et sans 
autre stimulant que le stifïrage populaire , 
dont un biesQ plus grand nombre encore 
est entièrement superflu j et consomme en 
pure perte du temps et de Tintelligende 
humaine ; toutes ces fonctiôhs , dis^je , ne 
sont pas pour ce^ des sinécm*es ; il s'en 
faut même de beaucoup. 

Le magistrat qui siège toute l'année pour 
juger des causes qu'on verrait disparaître 
dans un meilleur système de procedui!e et 
d'organisation jiniiciaire , . l'employé qui 
passe de longues matinées à écrire des cir* 
eulaires , à remplir des cadres , à tracer des 
tableaux , à régkntônter par mille formules 
pédantesques des transactions qui devraient 
êtt^ abandonnées au libre bon sens de$ 
citoyens , font l'un et l'autre un travail as* 
sûrement fort inutile aux yeux de la 
raison. Mais ils sont loin d'être oisifs , ils 
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se considèrent comme des rouages indis- 
pensables dans la machine sociale ^ et en 
comparant à la fin de Tannée l'extrême mo- 
dicité de leur salaire avec le temps qu'ils 
ont consacré aux devoirs de leur place , ils 
peuvent légitimement croire que leur mar- 
ché avec le gouvernement n'a rien de trop 
avantageux. Cidée du droit s'attache dans 
leur esprit comme dans l'opinion générale 
à la longue possession d'une place , et aussi 
voyons-nous que dans ce pays , où les plus 
grandes iniquités politiques passent quel- 
quefois inaperçues , une destitution manque 
rarement d'exciter la commisération et le 

r 

mécontentement du public. 

La question se présente sous un tout 
autre aspect en Angleterre , où les places 
sont à la fois beaucoup plus richement ré- 
tribuées en proportion du travail qu'elles 
exigent , et où le gouvernement , content de 
s'assurer une large part d'influence par 
les faveurs dont il dispose , n'a pas , comme 
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chez nous, la prétention de tout faire , de 
tout voir, d'intervenir dans les moindres 
relations des hommes entre eux , et de les 
conduire comme avec des lisières. 

Sans doute il est avantageux que beaucoup 
de fonctions publiques soient confiées gra- 
tuitement à des propriétaires riches et indé- 
pendans , par leur position comme par leur 
caractère ; mais il s'en faut que cet avan- 
tage soit indissolublement lié au système 
de la primogéniture. Nous voyons même 
qu'à côté des familles qui se font uii de- 
voir et un honneur héréditaire de défendre 
les libertés du peuple , il en est d'autres , et 
en grand nombre, qui sont livrées sans 
réserve à l'influence ministérielle, par Iç 
désir et presque la nécessité d'obtenir pour 
leurs fils cadets des grades, des emplois 
ou des sinécures. 

Que la résistance indépendante d'une 
aristocratie riche et éclairée puisse être 
mise au nombre des garanties de la liberté 
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SOUS la monarchie , c'est ce que je ne nierai 
point ; mais sans revenir smr ce que nous 
ayons déjà dit , je crois qutoii s'exa^re fort 
Timportanee d'une pareille garantie , même 
an An^eterre, et qu'elle deviendrait bientôt 
illusoire si elle itsàt imlée des autres in- 
stituticms qui éclairent et fortifient l'opi- 
nion publique. 

Ici , je dois signaler à vos réflexions un 
changemait qui s'est opéré et s'opère de 
jour en jour dans l'esprit de l'Angleterre. 
Ce chanjgement j pour n'être pas suffîsam-* 
ment apprécié par les publicistes du pays 
même , n'en est pas moins incontestable. 

A l'époque de 1 688 , ce ne fut point le 
mouvement des masses , ce furent les lu* 
mières et les intérêts de l'aristocratie qui 
renversèrent les Stuart et changèrent la 
forme du gouvernement. La révolution 
heureusement accomplie , les grandes fa- 
milles whigs se trouvèrent naturellement à 
la tête des affaires , et la nation reconnais- 
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santé de ce qu'^es avaient devance ses 
vœux et satisfait ses véritables besoins avant 
qu'elle les connût bien elle-*méine , ne leur 
demanda pendant longtemps autre chose 
que de se mo^tenir au pouvoir. L'opinion 
se ralliait à de certains noms comme à des 
étendards , et pendant la plus grande partie 
du dix-huitièm«e siècle la politique inté- 
rieure a roulé sur des questions de per- 
sonnes , bien plus que de principes. Sera-ce 
l'aristocratie whig ou l'aristocratie tory qui 
occupera le ministère? tel semble être tout 
le débat. Pendant ce temps , sans doute , la 
nation grandit , la liberté fait des progrès ; 
Qiais ces progrès n'apparaissent que dans 
le fond du tableau , et les intérêts aristo- 
cratiques occupent seuls les premiers plans. 
Certain» mémoires du siècle dernier , ceux 
du comte 'de Waldegrave en particulier 
sont très curieux à lire sous ce point de vue. 
Si les noms ne rappelaient pas au lecteur 
qu'il s'agit de l'Angleterre, on serait souvent 
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tenté de croire que la scène se passe à Ma^ 
drid ou à Versailles , et que l'observateur est 
placé à VœUrde-bœufy tant les intérêts du 
peuple et de la liberté se perdent dans les 
intrigues de la cour et du cabinet. 

Plusieurs circonstances , au premier rang 
desquelles il faut placer la guerre d'Amé- 
rique et la révolution française, ont con- 
tribué à changer progressivement le carac- 
tère intérieur de la politique anglaise. On 
a commencé à demander à l'administra- 
tion, non plus seulement d'appartenir à telle 
ou telle couleur, mais de satisfaire tels ou 
tels besoins , de répondre à tel ordre d'idées 
ou d'intérêts. 'Les actes ont acquis de l'im- 
portance à mesure que les personnes en 
ont perdu , et aujourd'hui l'on s'enquiert 
moins de ce que sont les ministres que de 
ce qu'ils font. 

D'un autre côté , la sphère de la discus- 
sion parlementaire s'est agrandie; beau- 
coup d'objets d'intérêt public ou privé ont 
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passé dçs mains de radministration entre 
celles du parlement ; beaucoup d'autres , et 
c'est le plus grand nombre , passent jour-^ 
nellement du dondaine de la législation dans 
celui de l'activité individuelle ou collective 
des citoyens , et le parlement n'y intervient 
plus que pour sanctionner les résultats de 
l'esprit d'association. A mesure que l'ordre 
social s'élève par le progrès des lumières , 
la base de l'édifice politique s'élargit, la 
nation gère elle-même ses affaires , et l'opi- 
nion publique devient de plus en plus la 
véritable reine du pays. Tel est le progrès 
naturel des sociétés, quand aucune gêne 
factice n'entrave leur développement. 

La puissance de l'opinion est un phé- 
nomène tout nouveau dans l'histoire, et 
qui forme le caractère distinctif de l'époque 
actuelle. Les pays libres ne sont pas les 
seuls qui ressentent son influence ; les états 
despotiques eux-mêmes ne peuvent se sous- 
traire à son empire ; en vain se liguent-ils 
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pour là combattre ; ils sont entraînés à leur 
insu par l'atmosphère qui les environne. 
D'innombrables soldats obéissent à leurs 
ordres 9 leurs journaux sont muet», leur 
noblesse est sans force, leur peuple sans 
liberté , nnlle barrière ne les gêne , et 
pourtant ils àe sentent contenus par je 
ne sais quelle puissance invisible/Commet* 
tent-ils une injustice, ils se orbient obli- 
gés de l'excuser par des sophismes. Font* 
as iuie sottise , il semble que l'Europe en 
chœur leur répète le refrain du roi Midas , 
et quej'opinion publique lair tienne lieu 
de conscience et de bon sens. 

Sans doute , dans le mouvement ascen- 
dant de toute l'Angleterre , l'aristocratie n'a 
pas cessé d^occuper et de mériter le premier 
rang ; miais ne nous y trompons pas , ce 
n'est plus elle qui donne l'impulsion , elle 
ne fait que participer au mouvement gé- 
néral du pays. Ne retombons donc pas 
encore ici dans cette erreur commune d'at- 
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tribuer les effets de plusieurs causes con- 
comittantés à une cause unique qui , le plus 
souvent, n'a exerce sur le résultat quWe 
influence accessoire. 

Si nous reportons maintenant nos re* 
gards vers la France, une dernière con- 
sidération décisive nous frappera. Dans 
Tordre politique comme dans Tordre moral 
et dans le monde physique , il est donné 
à Dieu seul de créer des forces ; lious ne pou- 
vons qu'observer leur mode d'action , et les 
appliquer à notre usage. Le talent comme 
le devoir de l'homme d'état est de profiter 
de tous les élémens que la société lui four- 
nit , d'étudier avec soin tous les germes qui 
se développent , pour les faire servir au 
bien-être et à l'avancement de la commu- 
nauté ; mais créer des élémens moraux que 
l'histoire ou les mœurs du pays ne lui don- 
nent pas , c'est ce qui n'est point en son 
pouvoir. 

Or, je ne crains pas de Taffirmer, 
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Félément aristocratique n'existe point en 
France , ou il est si faible et si peu d'ac- 
cord avec l'ensemble des mœurs et des 
idées , que quelque chose de ridicule et de 
guindé s'attache invinciblement à nos ten- 
tatives pour le développer. Sous Bona- 
parte, on pouvait s'en prendre à la nouveauté 
de la dynastie ; mais pourquoi en est-il de 
même depuis la restauration? C'est qu'à 
aucune époque de son histoire la France n'a 
eu d'aristocratie nationale. La noblesse y 
est devenue courtisane dès qu'elle a cessé 
d'être féodale , et de là vient que l'idée des 
prérogatives héréditaires est inséparable, 
dans la plupart des esprits, de celle de 
privilèges injustes ou de puériles vanités. 

Les manteaux des pairs d'Angleterre sont 
de vieilles toges de magistrats , dont la vé- 
tusté rehausse l'éclat , et dont le seul as- 
pect retrace à la fois les souvenirs histo- 
riques qui séduisent l'imagination et les 
garanties constitutionnelles qui plaisent 
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à ]a raison. Les habits de cérémonie de 
nos pairs, les uniformes de. nos gens de 
cour, composés l'autre jour avec les doctes 
avis du tailleur et de la marchande de 
modes, ne. sont et ne seront de long-temps 
que des costumes de mélodrame. Plus Tétofïe 
en est brillante, plus la brodeviê en est ri- 
che , plus ils font d'honneur au goût exquis 
de ceux, qui les ont inventés ; mais quant à 
leur effet sur l'imagination, quant à l'in- 
fluence morale dont ils sont doués, il me 
semble permis d'en douter. 

Attendez , me dira-t-on ; rien ne supplée 
à l'action du temps : commencez par établir 
les majorats et la primogéniture , et laissez 
prendre racine à ces institutions. Je n'af- 
firmerai pas que les efforts que nos hommes 
d'état pourraient tenter ^i ce genre soient 
frappés d'avance d'une impuissance com- 
plète ; mais tout au niôins est-il permis de 
penser que ces efforts seraient plus utile- 
ment employés dans toute autre dire<^on: 
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A force d'argent , de peine et de patience , 
il n'est pas absûlumait impossible de faire 
croître deB cèdres du Liban dans les plaines 
de Beauce , mais tout homme de bon sens 
pré£Êcera y cultiTer du blé. Fonder l'espoir 
de la liberté sur des germes imperceptibles 
d'arislooratie qui peutétre ne se dévelop- 
peront jamais ^ ce serait imiter cet arche- 
vêque qui donnait l'ordre de semer du 
chanvre^ quand on venait lui dire que ses 
page, manquaient de chemis^j. 

Nous sommes convenus , au commence^ 
ment de cette discussion , que toute inter- 
vention du législateur dans la direcition des 
capîtaui: et dans la division des fortunes 
était fimeste en général. Nous noi£» trou- 
vons, en finissant, ramenés à la même 
vérité ; et , sous ce rapport , je ne discon- 
viendrai pas des inconvéniens de la loi 
française , qui resl3*eint la volonté pater-r 
neHe dans des limites trop étroites. Il est 
impossible de déterminer par avance que 
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la divifticKn des fortunes ou leur concen- 
tration si^a constamment le système le 
plus avantageux pour la communauté. Les 
besoins de la société varient comme les 
intérêts de chaque famille , et la raison in- 
dividuelle est le seul juge compétent à cet 
égard. Toute gêne inutile qui lui est im- 
posée me semble donc fâcheuse , et la loi 
qui permet à un père de famille de faire, 
durant sa vie , tel usage qu'il voudra de son 
bien , de le donner , de le dissiper , de le 
perdre au jeu , et qui interdit à ce même 
père de distribuer sa fortune entre ses en- 
fans , lorsqu'il écrit son testament en pré- 
sence de la pensée de la mort et de la reli- 
gion, une telle loi est sans doute inconsé- 
quente. 

En renfermant la question dans ces li- 
mites , je serai volontiers d'accord avec les 
économistes anglais ; je réclamerai volon- 
tiers une plus grande latitude pour le droit 
de tester, mais je me garderai d'aller plus 
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loin. Je ne cesserai pas de croire qii'à dé- 
faut d'une volonté manifestée par le père, 
la distribution égale entre les enfans doit 
rester le droit commun ; et si , même après 
l'adoption d'une loi nouvelle, les mœurs 
continuent à maintenir l'égalité de partage, 
je m'en féliciterai pour ma patrie. 
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aristocratie et démocratie. 

Je vous disais dans ma première lettre 
qu'on ne pouvait guère énoncer de géné- 
ralité sur le compte de l'Angleterre , à la- 
quelle il ne fût aisé d'opposer une généralité 
toute contraire. Cette remarque ne m'a 
point été dictée par l'amour du paradoxe ; 
elle est fondamentale , et mérite quelques 
développemens. 

L'Angleterre est le seul pays de l'Europe 
où tous les élémens de la civilisation mo- 
derne se soient développés librement; le 
seul où ils aient eu leur plein essor. Tandis 
que d'autres nations ont été soumises à des 
formes factices, qu'elles ont reçu l'empreinte 
d'une législation étrangère , ou qu'elles ont 
été gênées dans leur croissance, par des 

lO 
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réglemeiis composés à plaisir dans le con- 
seil d'un roi , ou dans le cabinet d'un mi- 
nistre, l'Angleterre seule s'est faite elle-même 
ce qu'elle est ; seule aussi , tout en s'enri- 
chissant des conquêtes progressives de la 
raison humaine, elle n'a rien sacrifié de 
l'héritage des siècles passés. Hardiesse à 
gntreprendre , ténacité à conserver; tels 
ont été les caractères de la nation , dès le 
temps où les barons s'écriaient d'ifli com- 
mun accord : Nolumus lege^ Angliœ mu- 
tari : tels sont encore les caractères qui la 
distinguent. De là vient l'attrait particu- 
lier qu'offrent l'étude et le spectacle de l'An- 
gleterre. C'est le pays des contrastes ; c'est 
une tragédie de Shakespeare , c'est un ro- 
man de Walter Scott : tout s'y trouve réuni , 
et tout y est plein de vie et d'originalité. 

Sans doute les élémens divers qui se trou- 
vent là rassemblés en si grande abondance, 
auraient souvent besoin d'être soumis à un 
ordre plus systématique; il y a des brous- 
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sailles à élaguer, des routes droites à tracet*; 
mais là où la végétation est riche et vigou- 
reuse , le^ travail du jardinier «st facile* Cha^ 
que jour corrige quelque abus : la publicité 
dans le monde social , comme le soleil dans 
la nature physique, répare les fautes de» 
homniesetfécondeleurs travaux. De jour en 
jour on voit l'ordre général naître sponta* 
nément de l'emploi bien dirigé des forces 
individuelles. Mais cet ordre n'est point la 
froide symétrie à laquelle o;i peut soumettre 
la matière in«te , c'est l'ordre vivant de 
la nature : milîe forces diverses se combat^ 
tent ou se font équilibre , et varient à nos 
yeux le spectacle de l'univers , sans troubler 
l'harmonieuse beauté de l'ensemble. 

Que notre organisation politique offre un 
tableau différent ! Sur le papier rien de plus 
méthodiquCi Le terrain est bien nivelé, 
la symétrie est admirable , les plate-bandes 
d'un jardin hollandais ne sont pas mieux 
alignées ; nous pouvons rendre compte 
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de tout par tenant et aboutissant. S'agit- 
il d '^administration, le maire s'adresse au 
sous-prëfet , celui-ci au préfet , le préfet au 
ministre , dont l'arrêté sur grand papier , 
avec force chiffres et tableaux, redescend 
par la même filière jusqu'aiix administrés , 
terme technique par lequel on désigne le 
peuple français. S'agit-il de justice , la hié- 
rarchie n'est pas moins bien réglée ; nous 
avons trois cent soixante tribunaux de pre- 
mière instance , puis vingt-six cours royales, 
puis une cour de cassation. Nous avons des 
juges , puis des conseillers , puis des pré- 
sideris, et dea procureurs du roi, et des 
procureurs-généraux ; chacun a ses attri- 
butions, son costume et son traitement. 
Rien n'est plus commode à apprendre par 
cœur. Ce n'est pas tout; nous avons une 
charte en soixante - seize articles. L'arti- 
cle I ^^ nous proclame égaux devant la loi ; 
l'article 4 dit que notre liberté individuelle 
est garantie ; l'article 8 assure que nous 
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avons le droit de publier nos opinions; 
suivant l'article 1 3 , les ministres sont res- 
ponsables; l'article 35 nous donne une 
chambre élective ; l'article 65 maintient 
le jugement par jurés. Veut -on d'autres 
libertés , on n'a qu'à chercher quel^'autre 
article à son numéro. On aurait mauvaise 
grâce de n'être pas satisfait de droits si 
clairement enregistrés. 

Maintenant qu'un curieux vienne nous 
dire : Sans doute vous avez là des institu- 
tions précieuses et une belle méthode de 
gouvernement. Mais si au milieu de votre 
arrangement systématique , les fonctionnai- . 
res publics s'érigeaient en une aristocratie 
oppressive , si un maire se permettait des 
actes arbitraires envers ses administrés , 
comme vous les appelez ; si ces actes étaient 
confirmés par le préfet, sanctionnés par 
l'autorité supérieure; si le gouvernement 
rendait les élections illusoires par la force 
ou par l'intrigue ; si un ministre, ambitieux 
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pour son compte ou pour le compte dti 
parti auqud il serait asservi, renversait 
m^e vos institutions fondamentales; si 
la liberté de la tribune , si la publicité des 
débats judiciaires étaiei^t attacpiées, queb 
seraien%^ je ,vous prie , vos moyens de ré* 
sistance ? Posséde:&-vous quelques garanties 
réelles? et si ces garanties existent, avez-* 
vous l'activité, l'énergie, la jalouse vigi- 
lance par qui seules on peut conserver des 
droits acquis et en obtenir dé nouveaux ? 

Qu'aurions^ous , bêlas ! à répondre ? et 
ne Sf^ionsnnous pas forcés de convenir que , 
^dans notre organisation politique , tout 
manque de vie et de réalité , et que Tordre 
méthodique et uniforme qui règne à Tex- 
térieur de nos institutions et de nos mœurs 
cache au fond le plus grand des désordres 
sociaux, l'absence totale de moyens de ré- 
sistance , et l'absence plus pernicieuse en- 
core du sentiment de nos droits et de nos 
devoirs de citoyen* 
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J'aurai plusieurs fois , dans le cours de 
notre correspouidanee , Foocasion de voua 
faire i^en^^arquer les divers genres de con- 
trastes qu'offre V Angleterre; mais je ne 
voudrais pas m'écarter maintenant du suje^ 
auquel nous nous trouvons naturellement 
conduits parlpaes dernières' lettres. 

L'Angleterre est \in pays éminemment 
aristocratique : elle Test pat ses institu- 
tions, par ses opinions, par ses mœurs. 
Elle l'est plus qu'aucun pays de' l'Europe , 
plus que la marche générale du siècle ne 
semblerait le rendre possible ; plus enfin , 
je n'hésite pas à le dire , que son bonheur 
et ses véritables intérêts ne le rendent dé- 
siii'able. Cette observation est surtout frap- 
pante pour nous qui, à là liberté près; 
a^vons toutes lés habitudes de la démocratie , 
et qui , suivant notre situation ou notre ca- 
ractère, considérons les supériorités so- 
ciales avec une parfaite indifférence ou avec 
une humeur chagrine et jalouse. 
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Division inégale des propriétés, primo- 
géniture , substitutions , pairie héréditaire , 
influence électorale , distinction des rangs , 
prérogatives honorifiques , corporations 
privilégiées , partout se retrouve l'élément 
aristocratique. Mais règne-t-il seul ? Non 
sans doute. S'il est vrai de dire que l'aris- 
tocratie a de plus profondes racines en An- 
gleterre que dans aucun pays du continent, 
il ne l'est pas moins d'affirmer que nulle 
part en Europe la démocratie n'est aussi 
réelle et aussi active. 

Je ne parle pas même des élections po- 
pulaires, des assemblées de comtés, des réu- 
nions publiques de tout genre , où les pre- 
miers personnages de l'Etat sont obligés de 
venir recevoir l'éloge ou le blâme de la mul- 
titude. Mais considérons seulement l'orga- 
nisation communale de l'Angleterre. Quoi 
de plus républicain de ce côté<îi de l'Atlan- 
tique ? Quel est le pays en Europe où l'uni- 
versalité des citoyens dirige par elle-même 
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la plupart de ses affaires ecclésiastiques, ad- 
ministratives et financières , où elle nomme 
les officiers de police, les percepteurs, les 
administrateurs des pauvres, les inspec- 
teurs de la voierie ? Et n'allez pas croire que 
ce soient là de vaines formalités que Ton 
remplit sans intérêt, ou des obligations 
onéreuses dont on s'acquitte avec répu- 
gnance. Non , ce sont des droits appréciés 
et exercés journellement par les moindres 
citoyens de l'Angleterre. Chaque commune 
est un petit état démocratique ; il y a telle 
paroisse de Londres , et d'autres édiles de 
l'Angleterre , où la lutte animée des partis 
et des intérêts locaux rappelle pour ainsi 
dire les républiques italiennes du moyen 
âge. Elles ont , comme Florence , leurs Juor- 
usciti, qui, chassés du pouvoir par un 
parti contraire , parviennent, après de longs 
efforts , à reprendre la prépondérance , et 
à reconquérir la confiance de leurs conci- 
toyens. L'élection d W magistrat , l'adop- 
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don de (elle bit telle mesure d'intérêt lo- 
cal met en mouvement les esprits , soulève 
les passions: on se réimit, on parle, on 
écrit , on plaide ; rien ne coûte pour assurer 
le triomphe de son opiiiio^ on de son 
parti. Mais sous }a msîin tôute-puiss^te 
de la justice , Tordre public n'a rien à 
craindre de cette effervescen,ce qui fait pé- 
nétrer la vie jusque dans les dernières ra- 
mifications de Tordre social. Le mot de 
patrie cesse d'être une vaine abstraction ; 
ij représente à chaque citoyen non plus 
une idée vague ou une gloriole nationale , 
mais Timage vivante des sentimens 6t des 
intérêts de toute sa vie. 

Ce rapprochement de l'aristocratie et de 
la démocratie qui noujs frappe dans les in- 
stitutions politiques de l'Angleterre , n'est 
pas moins remarquable dans ses usages^ et 
dans ses mœurs. La régularité avec la- 
quelle sont fixées toutes les préséances , de- 
puis le roi jusqu'au laboureur, nous paraît 
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pedantesque, et non point sans raison; 
toutefois considérée de plus près, oii 
lui trouve Tavàntage dé tranquilliser les 
amours - propres en faisant pénétrer le 
droit jusque dans l'empire de la vanité. 
Dans les pays où les distinctions sociales 
sont arbitraires , c'est porter un jugement 
individuel que de donner à un homme la 
première place dans un salon , la droite ou 
la gauche dans un repas ; c'est lui dire : J'ai 
plus de considération pour' vous que pour 
votre voisin. En Angleterre , c'est purement 
reconnaître un fait établi. Un marquis de 
vingt ans a la préséance sur M. Pitt, pre- 
mier ministre ; le moindre baronnet , chas- 
seul* de renards , passe devant M. Wilber- 
forçe , sans qu'il entre jamais dans l'esprit 
de personne de s'enorgueillir ou de s'of- 
feniser d'im usage fixé par la loi. 

Dans ce pays où tous les élémens bons et 
mauvais de l'ordre social ^e trouvent réunis 
en plus grande abondance que partout ail- 
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leurs , l'orgueil nobiliaire sans doute trouve 
aussi sa place. Ce ne sont pas seulement les 
prérogatives constitutionnelles que Ton re- 
cherche ; les charges de cour , les armoiries , 
les écussons , les devises , tout le vjeux cor- 
tège de la féodalité est conservé avec une 
importance quelquefois ridicule. On trouve 
des familles qui , fières de leur ancienneté 
et de leurs alliances , n'échangeraient pas 
la qualité de simple gentilhomme {corn- 
moner) contre des titres héréditaires, et qui 
croiraient presque déroger eh acceptant la 
pairie. H y a même un comté, celui de 
Chester, où les gentilshommes de la pro- 
vince se croient le droit de traiter en jpar- 
venus jusqu'à des loi*ds , pour peu que leur 
origine soit plus récente que la leur. Maïs 
ces petites anomalies , ces préjugés locaux 
ou cet orgueil de famille attirent peu l'at- 
tention du public , dont les regards et l'am- 
bition se dirigent avant tout vers les distinc- 
tions honorifiques intimement liées à des 
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fonctions utiles , ou à des garantes consti- 
tutionnelles ; et les taches de la vanité de 
famille ou de coterie se perdent dans Téclat 
de la dignité d'homme et de citoyen. 

J'irai plus loin , et je ne ^erai démenti 
par aucune des personnes qui connaissent 
Fesprit de rAngleterw* A côté de ce pen- 
chant marqué pour les distinctions de 
rang, il y a sur quelques points une plus 
grande absence de préjugés aristocrati- 
ques 5 une manière plus simple et plus 
vraie de considérer les différentes condi- 
tions sociales, que dans notre France même, 
quelque tamisée qu'elle ait été par la révo- 
lution. Qu'un artisan gagne ime fortune 
indépendante par son industrie , qu'D s'éta- 
blisse dans la propriété qu'il a acquise du 
fruit de sesf épargnes , qu'il y vive en hon- 
nête homme, et montre quelque zèle et 
quelque intelligence pour les intérêts pu- 
blics , bientôt il se voit considéré comme 
un gentleman y il est porté sur la liste des 
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juges de oaix , il se réunit aux quarter ses- 
sions avec les personnages les plus consi- 
dérables de. son comté, il entre en relation 
avec eux, il est admis à leur table ^ et te^ 
çoit avec simplicité des politesses qu'aucun 
ton de protection ne rend humiliantes. 
J'en connais maint exemple, 
. Mais, me direz-vous, les personnes 'dont 
vous me parlez ont quitté leur profession; 
en serait-il de même si elles contmuai^it à 
l'exercer ? Aucun préjugée ne les repousse- 
raitil ? aucim préjugé ne détournef âit-il le 
fils d'une ancienne famille de gentilshommes 
d'adopter telle ou telle occupation lucrative? 
Je vous dirai non , sans hésiter, et je pour- 
rais vous le prouver par plus d'un fait. Les 
fils cadets de lords entrent journellement 
dans le commerce , sans que l'idée de déro- 
geance se présente même à leur esprit. Le 
frèpe d'un homme qui serait distingué par 
sa naissance , s'il ne l'était mille fois plus 
par son talent, s'est.fait marchand devin, 
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sans que ni sa famiUe , ni ses amis , ni le 
public aient songé à le: trouver étrange. 

Un prince étranger assistait , il y a quel- 
ques années , à une séance du pariement ; il 
entend un membre de l'opposition traiter les 
ministres avec une familiarité* vigoureuse 
qui rétonne et coufohd les habitudes com- 
passées d'une cour despotique. «Quel est cet 
orateur? demande-t-il à son voisin. — C'est 
M. Whitbread. — M. Whitbread le bras- 
seur? — Oui, sans doute. --- Quoi! un 
brasseur traiter ainsi le ministre des affai- 
res étrangères! — Et pourquoi pas? — Et 
ce brasseur est-il reçu dans le grand monde? 
Qui a- 1- il épousé? — La sœur de lolpd 
Grey, une femme issue du sang royal d'An- 
gleterre. — Est-il possible? — Très possi- 
ble , monseigneur, et même si simple , que 
vous seul dans cette salle pouvez vous en 
étonner. » Cette conversation m'a été contée 
par un de ceux qui en ont été témoins. 

Vous allez me dire que M. Whitbread 
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n'était pas un brasseur comme un autre, 
que sa grande fortune , son talent, son carao- 
t3ère lui avaient assigné un rang à part. Oui , 
sans doute. Qui songe à le nier ? Je ne pré- 
tends pas qu'il suffise d'être brasseur pour 
s'allier à une famille entourée de tout l'éclat 
de la naissance , du talent et de la vertu. De 
pareilles idées ne sont que les rêves grossiers 
d'une ivresse démagogique. Ce qui importe 
à une société bien organisée , c'est que tous 
les genres d'illustration soient accessibles 
à tous les efforts honorables ; c'est que tous 
les avantages que peuvent donner le rang , 
la fortune, le talent soient sûrs d'être ap- 
préciés à leur juste valeur , sans s'exclure 
et sans se nuire réciproquement : c'est que 
si la part de l'imagination est faite dans le 
respect des anciens souvenirs, celle de la 
raison le soit aussi dans la considération 
acquise au mérite individuel. 

J'évite , autant que possible , dans notre 
correspondance, de prononcer des noms 
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propres. Les Anglais ojat pour- les ^oges 
imprimés autant , peut-être plus de répu- 
gnance que pour les critiques. Et , quoi- 
que leur sentiment, ^ cet égard , ne soit 
pas exempt d'orgueil , les bontés dont j^ai 
été honoré dep\ii^ Iqu^-tcflips en Angles 
terre, les hajbitu^ç^ .de ,famili^ri que j'y 
ai contractée^, pîe,»%p|:. ua devoir de le 
respecter. TcMjtefqiç, pjMfgife fiqn& avons 
parlé de ^. Whitbread > quelque^ nwts sur 
son fils serviront <à. vou^ 4^^^^^ l'idée du 
véritable état des ^e^PiÇit^ sur \e sujet qui 
nous occupe. 

M. Charles Wbitbrçad,^jowd')^mem 
bre du parlement. pp.\ir Je co^té de Mid- 
dlesex, est l'héritier ,de Ja ifqrtjui^e et de 
la considération , dof^t jx>;uis3ait son père. 
Elevé à Cambridge , il y a r^clapdjé ,et ob- 
tenu les honneurs ynivçr^il^ire* W»s exa- 
men, comme is^u du saiig ppyal, du chef 
de s^ mère. Pense?:-vo^^ ^^'il 3e soit enor- 
gueilli de ce ppivil^e un peu hi^rrep ISjaJ- 
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lement ; c'est le plus simple et le plus mo- 
deste des hommes. Il n'a voulu que con- 
stater un droit fondé sur l'usage. Possesseur 
de capitaux immenses, lié de parenté et 
d'habitude avec les premières familles du 
royaume , croyez-vous qu'il songe à aban- 
donner la brasserie qui a fait la fortune de 
son père, ou que son amour-propre s'attriste 
de voir son nom placardé sur l'enseigne de 
la moitié des cabarets de Londres et du midi 
de l'Angleterre ? Non certes , et je ne lui fais 
pas l'injure de supposer qu'il mît en ba- 
lance les plaisirs d'rnie vaniteuse oisiveté, 
et l'influence que lui donnent ses nom- 
breuses relations avec des hommes de toutes 
les classes de la société. 

On a vu souvent en France le manque 
de fortune conduire à des mariages dis- 
proportionnés , sous le rapport de la nais- 
sance. Mais lorsque l'héritière d'un ancien 
nom épousait un nouveau riche , lorsqu'un 
grand seigneur s'alliait à une famille de 
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finance , par combien de propos insolens ou 
tout au moins de politesses dédaigneuses , 
n'avait-il pas soin de rappeler que l'état 
dé sa fortune avait pu seul le déterminer à 
une telle union ! Une plaisanterie si gros- 
sière que je suis honteux de la répéter, 
fumer ses terres , était presque devenue au- 
trefois l'expression usitée pour désigner ces 
mariages où*la naissance allait rechercher 
les jouissances du luxe, et offrir en échange 
celles de la vanité. Et aujourd'hui même que 
l'égalité s'est introduite dans nos mœurs 
comme dans nos lois , il est bien rare que 
les familles nobles , alliées à de riches rotu- 
riers, se refusent le plaisir d'insinuer que 
si la révolution n'avait pas bouleversé toutes 
les existences, elles n'eussent jamais des- 
cendu à de pareils mariages. 

En Angleterre ,. on recherche sans doute 
avec empressement les alliances , les con- 
nexions comme on dit , qui? peuvent donner 
soit du relief dans l'opinion, soit surtout 
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des moyens de crédit et d'influence poli- 
tique. On attache un grand prix à l'an- 
cienneté des races et aux triaditions aristo- 
cratiques ; mais les différentes classes die la 
société, quoique plus distinctes en appar 
rence , sont réellement unies par des liens 
plus intimes et forment un tout beaucoup 
plus compacte. 

Que le fils d'un simple mai^chand , d'un 
artisan même se distingue dans les écoles 
publiques , qu'il développe des talens supé- 
rieurs au barreau , il peut s'élever sans obsta^ 
cle au rang de Chancelier d'Angleterre ; il 
entre dans la Chambre des Pairs avec un titre 
héréditaire, dont l'éclat se transmettra à ses 
enfans , et servira de point de mire à fpus 
les hommes qui , nés cdmme lui dans une 
situation inférieure, se sentiront animés 
d'une ambition généreuse. Une de ses sours 
épouse le descendant des IJoward ou. des 
Percy, et devient par^ntç de toute la haute 
noblesse historique de l'Angleterre. Une 
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autre, mariée plus jeune, a épousé un homme 
de sa propre classe, et ne sortira point de la 
bourgeoisie. Un de ses frères suit la carrière 
des armes , il parvient à la pairie par son 
courage, comme lui-même Va obtenue 
par son savoir et son talent; il s'allie à 
l'héritière d^un grand liom et devient la 
souche d'une nouvelle racé. Un troisième , 
înoins heureux , reste dans la boutique de 
son père ou dans l'étude d'un procureur , 
sans que ces situations si diverses des mem- 
bres d'une même fkmille soient pour per- 
sonne uri objet d'étonnement. Je iie fais 
point là de suppositions gratuites : qui- 
conque a un peu étudié la, constitution in- 
térieure de ^Angleterre , sait comme moi 
que des combinaisons analogues ont existé 
et peuvent se reproduire. 

Le goût des Anglais pour les titres et 
les distinctions àristocraticjiies est pôus^ 
jusqu'à la badaudcrie ; on les voit se presser 
en foule pour regarder je ne sais quel 
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prince étranger dont la fortune et l'impor- 
tance politique n'égalent pas celles ^u 
moindre membre de la Chambre des Com- 
munes. Il y a dans le respect que les gens 
du peuple témoignent aux classes supé- 
rieures quelque chose de si empressé et de 
si soumis , qu'au premier abord ce respect 
peut paraître servile ; mais en observant de 
plus près ,. on reconnaît bientôt que leurs 
égards pour le rang sont toujours unis, 
d'une part à une appréciation très juste et 
même très fine de la valeur réelle des per- 
sonnes , de l'autre à un sentiment profond 
de leurs propres droits comme citoyens 
d'un pays libre* 

Loin que la. familiarité ou la rudesse en- 
vers les supérieurs soit une preuve d'indé- 
pendance ou de dignité de caractère , rien 
ne s'allie mieux avec une complaisance 
servile envers la force , et une soumission 
apathique à l'injustice» Le muletier anda- 
loux fume son cigare avec le grand d'Es- 
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pagne : est-ce que la philosophie ou la 
liberté les aient rendus égaux ? Non certes , 
c'est que l'ignorance et le despotisme ont 
produit chez l'un des mœurs grossières, 
chez l'autre des sentimens et des habitudes 
ignobles. 

La première condition pour obtenir des 
égards dans une classe quelconque en An- 
gleterre, c'est d'être ce qu'on appelle un 
gentleman, expression qui n'a point de 
terme correspondant en français , et dont 
l'intelligence parfaite suppose à elle seule 
une assez longue habitude des mœurs an- 
glaises. Le mot de gentilhonjme s'applique 
exclusivement chez nous à la naissance, 
celui d'homme comme il faut aux manières 
et à la condition sociale; ceux de galant 
homme , d'homme de mérite à la conduite 
et au caractère. 0n gentleman est l'homme 
qui réunit à quelques avantages de nais- 
sance, de fortune, de talent ou de situa- 
tion, des qualités morales assorties à la 
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place qu'il occupe dans la société, et des 
manières qui indiquent une éducation et 
des habitudes libérales. Le tact du peuple 
anglais à cet égard est d'une finesse remar- 
quable, et Téclat même du rang le plus 
élevé lui ferait rarement illusion. Qu'un 
homme de la plus haute naissance s'écarte 
par sa conduite ou seulement par ses ma- 
nières , des convenances que lui impose sa 
situation , vous entendrez bientôt dire de 

* 

lui , par des gens même de la dernière classe 
du peuple : Though alordheisnotagentle- 
man. Quoique grand seigneur , ce n'eist pas 
un gentilhomme. 

Que ce grand seigneur commette la moin- 
dre injustice, qu'il manque à de certains 
égards envers l'homme qui ne l'abordait 
naguère qu'avec la plus humble soumission , 
et à l'instant vous verrez une rude fierté suc- 
céder à ce respect que l'on accorde au rang , 
mais que l'on refuse à l'arrogaiicîe. Le senti- 
ment du droit est si fortement empreint 
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dans les âmes anglaises, que toute considé- 
ration humaine disparaît, dès que ce prin- 
cipe vital de la liberté et de la dignité so- 
ciales peut redouter la plus légère atteinte. 
Et dans ce pays si monarchique , l'éclat de 
la royauté même ne couvrirait pas la moin- 
dre infraction à ce que tous les citoyens con- 
sidèrent comme leur patrimoine commun. 

George III donna Un jour Tordre de 
faire condamner dans son propre parc de 
Richmond, une porte et un chemin qui 
servaient de passage aux piétons depuis 
plusieurs années. Un bourgeois de Rich- 
mond qui trouvait ce passage commode à lui- 
même et aux autres habitans de Sa petite 
ville , prit fait et cause pour ses voisins ; il 
prétendit que lots même que le passage 
eût été abusif dans Torigine , il était de- 
venu, par le laps de temps, partie de la 
voie publique ; que 1* pi*escriptîon était ac- 
quise , et qu'il saurait bien forcer le roi à 
rouvrir la porte de son parc. Il porta plainte, 
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sans hésiter , devant les tribunaux , et ga- 
gna son procès. S'il prenait fantaisie à quel- 
que gouverneur du Louvre ou des Tuileries 
de fermer au public des promenades ou des 
passages dont il a joui de tout temps , au- 
rions-nous beaucoup de bourgeois de Pa- 
ris qui portassent plainte , et beaucoup de 
juges qui leur donnassent gain de cause ? 

J'ai vu à Londres la voiture d'un prince 
du sang saisie par ses créanciers au moment 
où il allait y monter pour se rendre à la 
cour. Croyez -vous que les individus dont 
je vous parle fussent des républicains mo- 
roses, des ennemis de la royauté où de 
l'aristocsatie P En aucune façon; c'étaient 
des sujets très soumis, des hommes tout 
aussi accessibles que d'autres au goût et au 
respect des privilèges du rang. Mais en 
même temps c'étaient des citoyens anglais 
qui connaissaient leuiy droits , et voulaient 
les faire valoir. 

J'ai cherché inutilement en Angleterre , 
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dans toutes les classes que j'ai pu observer, 
un sentiment qui n'est que trop commun 
parmi nous , cette passion d'égalité qui dé- 
génère en humeur jalouse contre tous les 
genres de supériorité sociale ; humeur dont 
les avantages fortuits de la naissance ou de 
la fortune ne sont pas toujours l'unique 
objet, mais qui attaque quelquefois jus- 
qu'aux prérogatives naturelles du talent. Si 
un sentiment de cette nature existait quel- 
que part en Angleterre , ce serait tout au 
plus chez quelques hommes de lettres ou 
quelques journalistes du second ordre. Mais, 
dans cette classe même , il est bien rare que 
la violence de la polémique trahisse l'envie 
contre l'inégalité des positionis sociales , ou 
la passion haineuse du nivellement. 

Si je ne vous parle point ici des radicaux , 
c'est que nous aurons plus tard l'occasion de 
nous en entretenir ; je vous dirai pourtant 
en passant , que bien que la conséquence 
rigoureuse de leurs principes soit un bou- 
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leversement complet des rangs et des pro- 
priétés, la tnajorité d'entre eux n'en est 
pas moins de bonne foi aujourd'hui, en 
croyant que ses désirs se bornent à une 
simple réforme politique. 

Cette absence de jalousie des classes su- 
périeures est d'autant plus remarquable, 
que la disparité des fortunes et des condi- 
tions est poussée à un plus haut {)oînt. Je 
connais tel jgentilhortime anglais dont la 
demeure est entourée de plus de dix mille 
arpens uniquement consacrés aux plaisirs 
de la chasse ou de la promenade ; tel autre 
qui pourrait faire dans son parc une coupe 
de bois de plus d'un million , sans que ses 
ombrages parussent moins pittoresques. A 
plusieurs milles à la ronde, il n'y a pas 
une famille qui ne dépende d'eux, pas 
une maison iqui soit la propriété de celui 
qui l'occupe , pas un jardin qui ne soit une 
concession temporaire faite à celui qui le 
cultive. Et au milieu d'un état si artificiel 
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de |a société , per3onne ne murmure , per- 
somie ne nourrit dans son sein le désir 
d'abattre le colosse et de se partager ses 
dépouilles. Qu'il en soit ainsi en Russie, 
où le seigneur apparaît à ses esclaves comme 
une espèce de demi-dieu sur la terre \ cela 
se conçoit ; mais ce calme respect de su- 
périorités si exc»:bitîantes , uni à un senti- 
ment énergîqjn^ de liberté et à un désir ac- 
tif d'améliorer sa propre condition , c'est 
là le miracle de Tordre social* 

Toutefois l'égalité fait des progrès en 
Angleterre comme dans le reste du monde. 
C'est , grâce au ciel , la tendance nécessaire 
de notre siècle, tendance qui entraîne à 
leur insu ceux même qui ont la vaine pré- 
tention de la combattre. Mais l'Angleterre 
a cet immense avantage que c'est par l'^lér 
vatipn des rangs inférieurs et non par l'a- 
baissement des rajigs él^yés <jp|e les inégar 
lités se rapprochent. Le peuple ne conteste 
à l'aristocratie ni ses prérogative , ni ses 
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richesses; il est trop fier pour réclamer 
autre chose qu We libre carrière , certain 
que le talent et Fénergie sauront bien lui 
frayer une route jusqu'à des honneurs ac- 
cessibles pour tous. 

Que l'équilibre soit à désirer entre les 
différens élémens de Tordre social , comme 
entre les différentes facultés de Fhomme , 
c'est ce qui n'est point contestable. Je ne 
crois pas contestable non plus que le prin- 
cipe aristocratique a une trop grande pré- 
pondérance en Angleterre , et que la mar-* 
che naturelle du genre humain vers l'éga- 
lité n'y est pas assez rapide ; mais l'art du 
législateur comme celui du médecin con- 
siste à rétablir l'équilibre en fortifiant les 
organes faibles, sans étouffer les organes 
forts ; et c'est là , du moins je le pense , ce 
que nous verrons s'accomplir en Angle- 
terre. La diflfusion des lumières dans tou- 
tes les classes , les progrès inouis de l'in- 
dustrie et du talent tendent à y augmenter 
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l'action du principe démocratique avec 
bien plus de force que la politique de tel 
ministre, ou les intrigues de tel parti ne 
sauraient tendre à fortifier le principe con- 
traire. Mais ce développement s'opère sans 
secousses. De jour en jour les classes labo- 
rieuses se rapprochent des classes moyen- 
nes , et celles-ci des rangs élevés de la so- 
ciété, sans que l'aristocratie puisse se plain- 
dre d'être dépouillée d'aucun des avantages 
que lui a légués la tradition du passé. 



y 6 LETTRES 



■■■■■■■■» 



LETTRE VIII. 

Moyens de publicité. — Journaux. 

IJe tous les moyens de publicité, aucun 
ne contribue plus que les journaux à cette 
diffusion générale des lumières moyennes 
dont je vous parlais dans une de mes pre- 
mièreis lettres , comme du caractère dis- 
tinctif de TAngleterre. 

La presse périodique est par tout pays 
un des résultats les plus importans de la 
civilisation moderne ; mais nulle part elle 
ne constitue un élément aussi essentiel de 
l'organisation sociale que chez les Anglais , 
et chez les Américaiiis , dont les mœurs ont à 
cet égatd une parfaite analogie avec celles 
des Anglais: AîlIeut'sV lés journaux sont 
une arme puissante dont le pouvoir ou les 
partis se saisissent tour à tour ; en Angle- 
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terre et aux États-Unis ils sont l'agent, 
Fintermédiaire indispensable de toutes les 
relations des hommes entre eux. H y a peu 
de villages d'Angleterre où la lecture d'un 
journal ne soit devenue un objet de pre- 
mière nécessité ; et , en Amérique , m'a-t-on 
assuré , on voit jusqu'à des domestiques en 
faire ime des conditions de leur engage- 
ment. 

Le cercle des lecteurs est incomparable- 
ment plus étendu en Angleterre que chez 
nous. On y compte environ mille cabinets 
de lecture ( circulating libraries ) , et plus 
de trois cents associations pour acheter des 
livres en commun (book clubs) ; ingénieuse 
institution qui me paraît de nature à pou- 
voir utilement s'introduire en France. Un * 
certain nombre de personnes se réunissent 
dans le but d'acheter en commun des livres 
dont le prix dépasse les facultés, pécu- 
niaires de chacune en particulier. Les livres 
circulent parmi les membres de l'associa^ 

12 
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tion, et à la fin de Tannée ils sont vendus 
ou partagés. En sorte que si un pareil club 
se compose de vingt membres, chacun 
d'eux jouit d'un nombre de livres dont la 
valeur représente vingt fois celle de sa sous- 
cription. 

D'un autre coté , les sociétés philanthro- 
piques et religieuses ont tellement multi- 
plié les ouvrages élémentaires et les livres 
de piété, que , malgré le prixélevé de toutes 
choses en Angleterre, nulle part ces livres 
ne se vendent à si bon marché , et ne sont 
mis à la portée d'un aussi grand nombre 
de lecteurs. 

.Les journaux politiques ont quadruplé 
depuis quarante ans en Angleterre; leur 
• nombre s'élevait , en 178a, à soixante-dix- 
neuf; et, en i8âi, un rapport £siit à la 
chambre des communes les porte à deux 
cent quatre-vingt-quatre. A l'exception de 
Y Observer, qui ne paraît qu'une fois par 
semaine, aucune de ces feuilles , beaucoup 
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plus^clières que celles qui se publient en 
France , n'a autant d'abonnés que le Con- 
.stiUiMonnel ou le Journal des Débats; le 
Times même , aujourd'hui le plus considé- 
rable des journaux quotidiens de l'Angle- 
terre ' ne se tire guère qu'à huit ou dix 
mille exemplaires; mais chaque numéro 
p^sse par beaueoup plus de mains. 

Le style des journalistes s'en ressent quel- 
quefois. Ayant à satisfaire au gojàt du très 
grand nombre de lecteurs qu'ils comptent 
daoi^ }es classes inférieures de la société , ils 
sont obligés de recourir à des tournures 
dont la familiarité énergique dégénère de 
temps à autre en grossièreté, ce Lorsque je 
ft me suis mis k la tête du IS orth-Briton y 
<c disait le fameux Wilkes , ce journal avait 
« pour rédacteurs deux hommes , M. Chur- 
<c chîll et M. Lloyd , dont l'un était un bel 
ce espriit et l'autre un pDëte. J'ai bientôt vu 

* Le Times, m'a-t-on dit, a payé , dans une seule année , 
46,000 lit, sterl. ( i,i5o,ooo fr.) de droits de timbfew 
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« qiie cela ne pouvait pas aller ainsi. J'en ai 
« fini de leurs belles manières , et je me suis 
(c mis à crier de toutes mes forces : à TEcos- • 
ce sais, à rÉcossais, à l'Écossais. Si bien que 
« j'ai renversé lord Bute. » En effet la plus 
grande force des journaux est dans la ré- 
pétition fréquente d'images simples , et de 
raisonnemens à la portée de toutes les in- 
telligences. 

Cette force est immense en Angleterre; 
la puissance des journalistes y va croissant 
de jour en jour , elle devient d'autant plus 
redoutable que les écrivains de cette classe 
sont généralement mécontens de leur posi- 
tion sociale. En effet il n'y a pas de pro- 
portion entre la considération dont ils 
jouissent , et le pouvoir réel qu'ils exercent , 
soit par leur talent , soit par l'arme terrible 
dont ils disposent ; pouvoir que l'esprit de 
corps a doublé dans ces derniers temps , • 
car, opposés comme hommes de parti , ils 
sont unis comme journalistes ; et , dès que 
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l'un d'entre eux est attaqué en cette qualité, 
tous ses collègues , quelle que soit leur opi- 
nion , l'entourent d'une phalange impéné- 
trable. En Amérique , la puissance des 
journaux est plus formidable encore , et la 
terreur qu'ils inspirent détourne quelque- 
fois de la carrière publique des hommes qui , 
bien qu'ardens pour la cause de la liberté , 
redoutent pour eux-mêmes , ou pour leurs 
proches , le torrent deà invectives du parti 
opposé au leur. 

L'esprit français est peut-être plus pro- 
pre qu'aucun autre à la rédaction des jour- 
naux, genre de littérature qiii exige avant 
tout de la promptitude d'aperçus , une ré- 
partie vive , des résumés clairs et rapides. 
Quelque passagers qu'aient été les momens 
de liberté dont ont joui nos journalistes , 
quelque vicieuse que soit lAtre législation 
actuelle, des talens fort remarquables se 
sont déjà développés dans cette classe 
d'écrivains. J'ouvre rarement une de nos 
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feuilles périodiques sans être frappé de Télé- 
gance de style et de k sagacité de raison- 
nement qui se font remarquer dans un 
grand nombre d'articles, et j'ai vu cette 
opinion partagée par des Anglais qui , peu 
instruits des progrès que la Fance a faits 
en ce genre, ne pouvaient se défendre de 
laisser apercevoir une surprise légèrement 
dédaigneuse. 

Mais nous n'en sommes pas moins dans 
un faux système en fait de journaux : nous 
avons introduit la division du travail là où 
elle est non seulement inutile , mais nuisible. 
Nous séparons les journaux politiques et 
littéit*aires des annonces commerciales , judi- 
ciaires et administratives, et des recueils 
périodiques de jurisprudence. Et comme 
fort peu de personnes sont en état de s'abon- 
ner simultanément à ces divers genres de 
publications , qui toutes intéressent pour- 
tant d'une manière plus ou moins directe 
l'universalité des citoyens , il résulte de là 
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que chaque classe de lecteurs demeure étran- 
gère aux questiom qui ne sont pas dans le 
cercle immédiat de ses alTaires ou de ses 
goûts ; et que la publicité n'est jamais que 
partielle ^ur chacune de ces quêtions. Le 
fabricantde province n'est point instruit, ou 
n'est instruit que JGort Jtard des progrès que 
fait l'industrie, soit à Paris, soit sur tout 
autre point de la France ; le capitaliste de 
Paris ignore quel emploi les départemens 
pourraient .offrir à ses fonds. Les arrêts de 
nés vingt-six cours royalœ demeurent un 
mystère pour tout autre que les habitués du 
palais, tandis qu'une publicité plus large 
préviendrait peut-^tre tel jugement en Op- 
position avec un arrêt précédent de la même 
cour , telle décision contraire au sens com- 
mun , ou détournerait les plaideurs d'entre- 
prendre des procès dont ils auraient à rou- 
gir au grand jour de l'opinion. 

Les- journaux quotidiens, dont la pre- 
mière affaire est aujourd'hui de jBatter les 



1 84 LETTRES 

passions de leur parti , ou d'amuser les oisifs^ 
acquerraient un caractère plus sérieux et 
plus utile, lorsqu'ils^ deviendraient les dépo- 
sitaires d'un si grpi)d^ nombra de faits , et 
qu'ils seraient gbli^datsâ mettre, en garde 
contre le^ . déœ^i^ tpe : ^^ faits mêmes 
pourraient dQuaep à. leuirs assertions. 

Un j,Qurnal an^lai$: ^ une espèce de mi* 
crocpsmeiy qÙ est ar-epi^^sentée ^'universalité 
des ciroiQ^tano^s. qiû. intéressent la corn- 
munajaté- OïJk y -voit ^cbaquej JQur Ic^ discus- 
sions du..p^rleme£^t<, lesr plaidoiries des 
avocats et les d^oîsiao^^ 4^^ tribunaux fidè- 
lement rApport4€3 7 ^iion .pas seulement, 
comme chez npu^, .dans^ quelques procès 
qui peuvent piquei?.jl^ curic^lié , on «servir 
les vues d'uu parti ». pais i dans toutes les 
causes civiles et criwiueU^s» Xes .insti?uo- 
tions judiciaires et les affaires de ^mple 
police sont comprimes da£fô la même publi- 
cité. Quelque fortement prononcées que 
soient les différences d'opinion dans ce 
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pays, quelque violente qu'y soit la polé- 
mique , le respect des faits est poussé trop 
loin pour qu'un journaliste se permette de 
les altérer. Jamais , an presque jamais il 
n'arrive que la même séance du parlement , 
le même procès présente un aspect entière- 
ment différent , suivant qu'on en lit le ré- 
sumé dans telle ou telle feuille périodique. 
La première pensée des adversaires est de 
fixer loyalement le terrain du combat. 

Les discours prononcés dans les assem- 
blées de comté , dans les réunions de tout 
genre ^ religieuses ^ philanthropiques, pol? 
tiques ou commerciales , les séances de Ih 
compagnie des Indes , cidlles du conseil de 
la Cité et des autres corporations de quelque 
importance , tout se publie dans les jour- 
naux. C'est par la voie des journaux que 
le gouvernement feit connaître les condi- 
tions de ses marchés; que le candidat au 
parlement recherche les votes des électeurs , 
et remercie ses partisans de leurs efforts; que 
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tes rivaux, dans tous les genres de con- 
cours , font valoir leurs titres , et sollicitent 
les suffrages. La naissance , le mariage, la 
mort des personnes de quelque importance , 
leur arrivée ou leur départ , la société 
qu'dles ont réunie chez elles , les moindres 
circonstances de leur vie , tout se sait , tout 
s'imprime; Il semble que la Grande-Bre- 
tagne entière sdit la maison de verre du 
philosophe romain. 

De là naît une hardiesse, une franchise 
dans tous les rapports, qui est inconnue 
sur le continent. Les esprits ont besoin de 
j^oblicité, comme les corps d'exercice en 
plein air , et chacun est tellement feiit à ce 
régime, que les hommes même les jJus 
susceptibles sur le point d'honneur , n'ima- 
gineraient pas de s'offenser des plaisante^ 
ries dont trile ou tdle action, tel ou tel 
propos pourraient être l'objet dans les ga- 
zettes. Il y a , sous^ ce rapport , entre les 
citdyens d'un pays libre et ceux qui ont 
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contracté les habitudes étroites que donne 
le despotisme , la même différence qu'entré 
les athelètes endurcis aux exercices du 
gymnase et ces hommes élevés à Fombre 
((T^t/orpopoi ) ^ dont la Grèce, aux beaux temps 
de sa gloire , parlait avec tant de mépris. 
Peut-être 1^ faut-il excepter de cette ob- 
servation les coryphées de la mode «t des fur 
tilités aristocratiques. Le^ salons se ressem- 
blent dans le monde entier ; et , de toutes les 
passions, la plus uniforme est k vanité. Les 
gens de cette £k>rte soiftt fort parta^ dans 
leurs voeux sur la liberté de la presse. Si , 
d'une part , ils sont flattés de oe qmô la cu- 
riosité semble s'attacher à ^us leurs moi^ 
vemens , de ce qu'on publie chaque jour lœ 
n^ms et les titres des hommes qui ont dîné 
chez eux , la toilette de leurs femmes et de 
leurs filles à un bal ou à «n lever , le nom- 
bre des pièces de gibier qu'ils ont tuées à la 
chasse , et je ne sais combien de minuties 
pareilles; de l'autre, leur susceptibilité dé- 
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licate redoute les rudes attouchemens des 
journaux. Il est même probable que , dans 
ce conflit de deux vanités , la liberté de la 
pres$Q aurait 1^ 4^^^Vf^ ? ^^ ^^ habitudes du 
citoyen ne remportaient heureusement sur 
leç faiblesses de l'Jliûmme du monde. 

Quant à l'aristocratie de cour, consi- 
dérée comme parti politique, un grand 
changement s'est opéré depuis quelques 
années dans son systçme , si ce n'est dans 
^ps sentimens. Autrefois elle était décidé- 
ment contraire à la liberté de la presse; au- 
jourd'hui elle trouve plus profitable de la 
faire tourner à §es fins, et de lancer des 
journalistes à ses gages contre les amis de 
ia liberté, tandis qu'en même temps elle 
fait harceler de poursuites judiciaires les 
écrivains d'une opinion opposée à la sienne. 
L'aristocratie anglaise n'est pas la seule qui 
ait fait cette belle découverte ; et , sous ce 
rapport , d'autres pays sont tout-à-fait au 
niveau de la Graride-Bretagne. 
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Je dois pourtant le dire à notre honneur, 
nous n'avons rien de comparable en vio- 
lence et en bassesse à'im journal tel que le 
John Bull; et ctst xiti fjlïériomène inexpli- 
cable pour moi que î*opînîon publique n'ait 
pas dès long - temps fait" une plus exem- 
plaire justice des ignobles calomnies que 
ce journal déverse à plaiiir sur lés meil- 
leurs citoyens de rAhgleterre. 

La liberté de la presse a échappé ré- 
cemment à un des phis grands périls qui 
l'aient jamais menacée. Urté société s'était 
formée à Londres , sous le nom indigne- 
ment usiœpé 'X Assôciaûoh constitudon- 
nelle^ dans le but de faire poursuivre, à 
frais communs, tous les écrits qu'on se J)îaî- 
saità qualifier de libelles contre là religion 
et contre l'État. Vous concevez aisément ce 
qui faisait le danger d'une pareille institu- 
tion ; c'est que soustraite par l'anonyme au 
frein de l'opinion publique , elle poursui- 
vait sans crainte des écrits que les avocats 
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de la couronne auraient eu honte d'atta- 
quer à visage découvert, et sapait ainsi, 
par sa base , la liberté des journaux dont 
la pudeur publique est une des plus sures 
garanties* Mais la liberté est comme ces 
plantes vivaces dont la végétation puissante 
étouffe les mauvaises herbes qui semble- 
raient devoir arrêter leur croissance. U^s- 
sociation const^tidionnelle n'a pu tenir con- 
tif^ 1^ droiture du aens moral des Anglais ; 
le jury en a £iit jtistioe, die est tombée 
dans le iiié]H*is , et sera bientôt oubliée. 
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LETTRE IX. 

Joumojux. — Suite de la précédente. 

ô E m'étonnais avec vous , dans une de mes 
premières lettres , que quelques uns de nos 
publicistes eussent pu concevoir l'idée d'in- 
terdire à la presse toute mention des cir- 
constances de la vie privée , et de refuser 
à l'écrivain inculpé la faculté d'offrir la 
preuve de la vérité des faits. Rien ne montre 
mieux le vice d'une pareille idée que l'état 
de la législation anglaise à cet égard , et les 
habitudes qui en sont nées. 

La loi sur la diffamation est si vague et 
si sévère à la fois en Angleterre , que Ben- 
tham définissait plaisamment le libelle : 
« Quelque chose que ce soit , qui déplaise à 
« qui que ce soit , pour quelqiie raison que 



1 9^ LETTRES 

« ce soit. » {any thingj which anybody,Jor 
any reason dislikes). 

Rien jusqu'ici qui ne doive satisfaire ceux 
dont je suis obligé de combattre le système. 
La loi anglaise va même 'au-delà de leurs 
désirs; elle devine en quelque sorte leurs 
plus secrètes pensées. 

Ce n'est pas tout , elle offre à celui qui 
se croit l)lessé deux manières d'obtenir ré^ 
paration. Il peut intenter une action civile 
ou une poursuite criminelle. Dans ce der- 
. nier cas , comme le délit consiste , aux yexxx 
de la loi , non point à avoir diffamé tel in- 
dividu, mais à avoir troublé la paix; et 
comme la paix peut être troublée par une 
allégation fondée aussi-bien que par une 
calomnie , l'écrivain inculpé n'est point ad* 
mis à faire la preuve de la vérité des faits. 

Au contraire, dans le cas de l'action 
civile 9 qui se résout en dommages et in- 
térêts, il faut que le plaignant établisse 
qu'il a souffert un dommage dans sa 
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personne ou dans sa rq^utation; et de là 
résulte, pour le défendeur^le droit de plaider 
la vérité des {^ij^ q^'il ^ allégués. C'est ce 
qu'on .appçUf.rpJ^^-\u?l« jUsti^ciOUm. 
Dans çe^<j2t^^,l^ B?îf%y^ ^P la vérité des fiaits 
donne g^I|,5^^x^^^,^^4fljEe»d«u^, qui est 
admis à l'établir pay><tag|ijft^n3 : ^.ici s'ap- 
plique, pi^tg^çf^xifl^ .dôM toi ianglaise , qui 
veut qpp .ijçijt pJ^fJfiTO ij*l ►pPiseattk devant 
]a i^oi^Jfi^mgiiis^fffff^y, qp'iJIl viema reetus 
in c£/^r24i,. ?ç1q))^; l!es$l^i^Oii<;teohliique. 

Ç);i^QU^i.e{|t libppe.idft cfeai^ii? -^ittre ces 
deir?^ i|ifinières> ((i'f]Jt>t*Miji ji|stioa Il>Bemble- 
rait djcjnç n^gjRpli det.wppofieix.qvie. dans 
tops^ l^^^jiW^is^Wrtflïitjlorfique la diffa- 
mati(^nvp^|[^ sjuff ji^oircpjtslances de la vie 

priy^ft^ pft^i9%ï4i Jftipiw^ à la. pour- 

suite .çj^ia5^^eftqi^,n,'e8poie poin* Je jdiai- 
gniM^tî ^ 4é!l^igi?^Pi«9£Lde yoirr hav conduite 
examina f.ji?ftRUiiei|l^e^i«)(»Tent daaeme per- 
j^iffléç en pyiblic.,p^r i'a^opat du défendeur. 
Ppi^t du^j^^tyi c'est preftcpie^ cGn^am^* 

i3 
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ment à Taction civile que Ton a recours; 
et la raison en est fort simple. Du fait seul 
que Ton opterait pour le genre de poursuite 
qui interdit la preuve de la vérité des faits , 
il résulterait , dans l'esprit des jurés et du 
public une prévention défavorable à la 
plainte. Il faut que l'allégation soit motivée, 
se dirait chacun, puisqu'on ne veut pas 
consentir à ce qu'elle subisse l'épreuve de 
la discussion ; et le plaignant , lors même 
qu'il obtiendrait gain de cause , verrait sa 
réputation plus ternie par le procès que 
par la diffamation même. ' 

' Dans des circonstances importantes, soit par la nature 
du libelle, soit surtout par la condition sociale de celui 
qui en est l'objet , il arrive quelquefois que l'on s'adresse 
à la cour du banc du roi pour en obtenir une poursuite 
criminelle, par voie ai information. Il faut alors que le plai- 
gnant commence par nier, sous serment, la vérité des 
faits alléguées contre lui. Mais d'autre part, le défendeur est 
admis à les affirmer ; et en général, la cour accorde 
\ information y sans peser exactement les assertions contra- 
dictoires , à moins pourtant que la vérité du fait ne lui 
paraisse incontestable. 
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Il est loin de ma pensée de trouver bon 
que la vérité des^ faits donne, de plein 
droit , gain de cause à celui qui en fait la 
preuve. C'est accorder un privilège à la 
diffamation qui se fonde sur des circon- 
stances réelles, diffamation quelquefois plus 
dangereuse et plus immorale que la ca* 
lomnie même. Mais plus cette critique est 
fondée , plus la préférence donnée à l'action 
civile sur la poursuite criminelle devient 
remarquable. 

J'insiste sur cette réponse pratique au 
faux système que je vous ai signalé ; système 
qui, en prétendant soustraire la grande 
masse des citoyens au contrôle de l'opinion 
publique , dont les fonctionnaires seraient 
seuls justiciables , encouragerait chez nous 
cette timidité d'esprit et de mœurs qui 
oppose à l'établissement de la liberté un 
obstacle bien plus dangereux que la mal- 
veillance ou l'ignorance des dépositaires du 
pouvoir. 
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Il est à observer d'ailleurs que cette dis- 
tinction entre la vie publique et la vie 
privée , si fortement marquée là où ceux 
qui n'occupent point de place à la nomi- 
nation du gouvernement sont déshérités 
de tout droit , ou du moins privés de toute 
occupation politique, se perd en nuances 
insensibles dans les heureux pays où chaque 
citoyen s'associe de mille manières à la ges- 
tion des intérêts de la communauté. On peut 
même dire qu'il n'y a pas d'Anglais qui ne 
doive se considérer comme un homme pu- 
blic. Aucun genre de vie , depuis le plus 
grave jusqu'au plus frivole , depuis le plus 
solitaire jusqu'au plus mondain, ne peut 
le soustraire à l'empire de l'opinion et à 
l'œil perçant des journalistes. Est-ce un pro- 
priétaire retiré à la campagne , au sein de 
sa famille ? quelque étranger qu'il veuille 
rester à la politique générale , il ne pourra 
refuser dé s'occuper de l'administration de 
sa paroisse ou de son comté ; il sera membre 
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de quelque association agricole ou indus- 
trielle ; il prendra part à quelque réunion 
philanthropique ; dès lors ses voisins , ses 
collègues auront droit à juger sa con- 
duite , et ce jugement sera recueilli dans les 
journaux. Est-ce un homme à la mode , ne 
' courant qu'après les plaisirs frivoles ? il sera 
commissaire d'un bal , arbitre d'un pari , 
juge d'une course de chevaux; par cela 
seul il devient justiciable du public , qui a 
été témoin de ces divertissemens ; il ne peut 
échapper à l'omniprésence de la presse ; 
et si la vanité de l'homme du monde a 
quelquefois à en souffrir , la conscience du 
citoyen s'en épure et s'en affermit. 

La publication d'un journal , en Angle- 
terre , est une entreprise qui exige de grands 
capitaux et une activité dont presque au- 
cun autre genre de spéculation ne peut don- 
ner l'idée. La promptitude ^vec laquelle 
s'impriment les comptes rendus des séances 
des assemblées publiques , confond l'ima- 
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gination. Tel discours de Brougham , de 
Mackintosh ou de Ganning) à peine pro- 
noncé à six heures après midi y a été lu de 
toute la ville de Londres avant dix heures 
du soir ; et l'on peut dire presque littérale- 
ment qu'un membre du Parlement adresse 
la parole à la nation entière. 

n m'est arrivé maintes fois de rester à 
la chambre des communes jusqu'à deux ou 
trois heures de la nuit , et de recevoir le len- 
demain à mon réveil le résumé fidèle et dé* 
taillé d'une discussion qui avait duré plus 
de huit heures. J'ai été témoin d'un fait en- 
core plus extraordinaire : j'avais assisté, 
pendant toute une matinée , à une assem- 
blée de comté qui se tenait à quinze lieues 
de Londres ; je revins en poste à la ville , 
et , à mon retour , je trouvai déjà publié , 
dans un journal du soir, le récit de la 
séance et l'extrait des discours que je ve- 
nais d'entendre. Des tachygraphes debout, 
en plein air , pressés de tous cotés par une 
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foule tumultaeiise , avaient pris des notes 
au crayon , - sur des feuilles volantes ^ que 
des messagers tout prêts à les recevoir, 
s'étaient hâtés de porter à Londres , à me- 
sure que la page était remplie. 

Les éditeurs de journaux n'épargnent 
aucune peine ni aucune dépense pour se 
procurer les nouvdJes avec la {^ils grande 
promptitude possible. Suririent-â quelque 
événement imprétu après la distribution' 
du join*nal ? dn en imprime une seconde , 
une troisième , et jusqu'à une quatrièiÉié et 
une cinquième édition, que des colpor- 
teurs , armés de grands cornets de fer^blanc , 
se hâtent de crier dans toutes las nies de 
la capitale. L'application de la machine à 
vapeur aux presses d'imprimerie permet 
de donner au tirage une rapidité dont n'ap* 
prochent pas nos meilleurs ateliers de ty- 
pographie, et la promptitude inome des 
communications accroît encore la puis- 
sance de l'action des journaux. Trente heu- 
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res après la clôture d'une discussion du 
Parlement, le compte rendu en est publié 
dans la ville d'York , à quatre-vingts lieues 
de Londres. Lors du fameux procès de 
Hunt , à Manchester, l'analyse des débats jur 
diciaires paraissait dans les papiers de Lon- 
dres , avant même que les lettres de Man- 
chester fussent distribuées. Le Times seul 
avait trois estafettes sur la route. 

L^extrême rapidité de tous les mouve- 
mens de la machine sociale est un des 
traits les plus saillans de l'Angleterre , et 
l'un de ceux qui frappent d'étonnement les 
étrangers, soit qu'ils Fobservent dans le 
monde matériel ou dans l'ordre politique. 
Les chevaux fendent l'air ; les ordres s'exé- 
cutent en un instant; les affaires les plus 
considérables se traitent en quelques lignes 
ou en quelques mots ; à peine une question 
d'intérêt public est-elle discutée, qu'une 
autre question non moins importante lui 
succède ; il semble que la civilisation marche 
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au galop. Et œpendant tout se fait sans 
bruit et sans apparat ; chacun a sa place si 
bien marquée , sa route si clairement tracée 
devant lui, que l'on évite tous ces tâton* 
nemens , toutes ces oscillations qui absor- 
bent tant de temps et tant de forces dans 
les pays moins bien orgsmisés. 

£n fait de nouvelles politiques , la pu-* 
blicité est tellement de droit commun, 
qu'un ministre envoie souvent aux journaux 
celles qui lui parviennent , avant même qu'il 
les ait communiquées à ses collègues. Il 
m'est arrivé par hasard de me trouver dans 
les bureaux de Downing-Street , au mo- 
ment où un diplomate récemment débarqué 
en Angleterre , et encore tout frais émoulu 
de l'école de Ratisbonne y. venait demander à 
lord Castlereagh , s'il n'avait point reçu de 
nouvelles. — « Comment, lui répondit le mi- 
nistre, des nouvelles ! Oui, sans doute, et 
de très importantes ; tenez , voici la seconde 
édition du Courier qui paraît à l'instant; 
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lisez-la, vous en saurez autant que moi.» — 
Je n'oublierai de ma vie la figure de ce di- 
plomate stupéfait d'une manière si simple 
de faire connaître ce qui doit être connu 
de tous. Quoi! semblait dire sa physio- 
nomie , pas une note , pas un office , pas 
un mémorandum , rien qu'un journal à en- 
voyer à ma cour ! je n'aurai ni la dignité 
des réticences, ni les plaisirs de l'indis- 
crétion. 

Il n'y a pas de pays en Europe oii le 
métier d'ambassadeur soit plus simple 
qu'en Angleterre , et oii toutes les finesses , 
toute l'habileté prétendue de la diplomatie 
soient plus en pure perte. Tout ce qu'un 
étranger peut savoir, il l'apprend en li- 
sant avec attention les journaux des partis 
opposés ; et quant aux faits ou aux projets 
qu'il importe au gouvernement de tenir 
cachés , nulle question , nulle intrigue , nul 
espionnage ne saurait les découvrir. Le 
très petit nombre des employés des minis- 
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tères rend les indiscrétions comme impos* 
sibles ; et il y a tel secret de cabinet qui se 
transmet d'une administration à l'adminis- 
tration la plus opposée d'opinions et de 
système j sans que ni les jalousies de parti j 
ni la vivacité des débats parlementaires le 
trahisse jamais. 

Plus on fait une large part à la publicité, 
plus est impénétrable ce qu'on croit devoir 
lui soustraire. Ceci ne s'applique pas sevh 
lement aux questions politiques , mais à 
toutes les circonstances de la vie. 

La limite entre ce qui est soumis à la 
discussion et les points qu'il lui est interdit 
d'aborder est tracée par l'opinion avec une 
finesse qui peut paraître subtile au premier 
abord , mais dont on est pourtant force de 
reconnaître la justesse. Tel homme souf- 
frira patiemment que ses actions les plus 
simples , ses moindres paroles soient cen- 
surées avec amertume , attaquées avec vio- 
lence, ou même impitoyablement persif- 
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fiées , qui s'offensera du plus léger soupçon 
sur la sincérité de ses intentions, de la 
révélation du fait le moins important ou le 
moins fâcheux à divulguer , si la connais- 
sance en est acquise par une indiscrétion. 
C'est que, dans le premier cas, on n'attaque 
que sa conduite, et que la conduite d'un 
homme , même dans la vie privée , est plus 
ou moins du domaine de la communauté ; 
tandis que , dans le second cas , on pénètre 
dans le for de la conscience , ou dans le 
sanctuaire de Famitié. L'opinion, à cet 
égard, est d'une équifé parfaite, et les 
plaintes de l'homme qui se sentirait ainsi 
offensé seraient vivement appuyées par 
ceux-là même qui auraient envers lui la 
disposition la moins bienveillante. 

Les rapports d'homme à homme sont 
souvent rudes en Angleterre , mais ils sont 
toujours justes; et le sentiment du droit 
est un caractère commun à toutes les classes 
et à toutes les opinions. C'est la qualité 
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native , c^est , pour ainsi dire , Tinstinct de 
tout Anglais. 

L'insertion des annonces commerciales 
forme une part considérable du produit 
d'un journal anglais. Pour le Times seul , 
cette branche de revenu s'élève , m'a-t-on 
dit, à plus de 3o,ooo liv. sterL (750,000 fir.). 
L'avantage de la publicité la plus étendue 
est si bien appréciée du négociant, du mar- 
chand, du manufacturier, de quiconque 
cherche à vendre les produits de son in- 
dustrie , ou à fixer l'attention sur une en- 
treprise nouvelle , que rien n'est épargné 
pour atteindre à ce but. On m'a cité l'exem- 
ple d'un libraire qui , dans une seule an- 
née, a dépensé 5, 5oo liv. sterL (i 38,ooofr. ) 
en annonces dans les journaux. Ces inser- 
tions si fréquentes dans les feuilles publi- 
ques, ne satisfont pas encore l'activité de 
l'intérêt mercantile ; il n'est sorte d'inven- 
tion à laquelle on n'ait recours pour attirer 
la foule des chalands. Celui-ci fait placar- 



!io6 LETTRES 

der son nom et son adresse en caractères 
gigantesques, sur tous les murs, depuis 
Douvres jusqu'à rextrémite de FÉcosse; 
tel autre, non content de ces affiches à 
poste fixe , emploie constamment des hom- 
mes de peine , affiches mobiles et vivantes , 
dont l'unique besogne est de parcom*ir les 
rues les plus populeuses des grandes villes , 
l'épaule chargée d'un immense écriteau. 
Les Anglais , si simples dans leurs 
mœurs , si taciturnes et si mesurés dans leur 
langage , ont recours , dans ces occasions , à 
un flux de louanges ampoulées qui ne dé- 
parerait pas l'éloquence d'un chaHatan, 
sur la place de Naples. Cette industrie est 
si généralement usitée qu'elle a même reçu 
un nom particulier, the art ofpuffing, 
l'art d'enfler , de faire valoir ce qu'on an- 
nonce. Mais à peine un marchand ou un 
fabricant a-t-il acquis de la réputation, 
que le caractère national reparaît. Le sen- 
timent de sa propre dignité, l'orgueil, si 
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Ton veut , remplace tout cet échafaudage ; 
son nom , écrit sur sa porte en petits carac- 
tères , lui parait une recommandaticHi suf- 
fisante; et, après avoir fait long-temps des 
avances au public , sûr désormais de sa for- 
tune, il attend fièrement que le public 
vienne à lui. Le charlatanisme du début 
n'était qu'im calcul réfléchi, qu'une des 
conditions nécessaires au succès d'une spé- 
culation bien combinée. 

J'ai peur que mes lettres ne vous pa- 
raissent par trop désultoires , et que vous 
ne m'accusiez d'un manque absolu d'ordre 
et de méliiode; la paresse est peut-être 
l'unique cause de ce dé&ut, et je m'a- 
bandonne à votre critique, ou me re- 
commande à votre indulgence. Mais ce 
n'est pourtant pas sans motif que je suis le 
fil de mes souvenirs , sans prétendre à une 
marche plus philosophique. L'Angleterre 
offre , il est vrai , de grandes masses que 
l'œil de l'observateur peut saisir; mais, 
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pour les embrasser d'un regard , il faut se 
placer à distance. . Quand on approche , 
quand on veut pénétrer dans le pays même , 
et c'est là le but de notre correspondance, 
on se trouve au milieu d'une foule de bi- 
zarreries, de contrastes, d'anomalies de 
tout genre dont il faut suivre les sinuosir 
tés. C'est ainsi qu'en regardant de près le 
tableau d'un grand maître dont on veut 
étudier le style, les groupes qui, d'un cer- 
tain point de vue , formaient l'ensemble le 
plus harmonieux , ne paraissent plus qu'un 
mélange de couleurs bizarrement heurtées. 
Quelque variété d'objets qu'embrassent 
les papiers publics en Angleterre , la litté- 
rature en est presque entièrement bannie , 
et, selon moi , pas ce n'est sans motif. Pres- 
sée par l'espace et par le tem^s., dans les 
feuilles fugitives d'un journal quotidien , 
la critique littéraire est habituellement fri- 
vole et superficielle : c'est à la vanité ou 
au désœuvrement qu'elle s'adresse ; donner 
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OU recevoir un applaudissement est le seul 
triomphe qu'elle ambitionne. Que si par- 
fois elle devient plus grave , si elle veut pé- 
nétrer dans les profondeurs de la pensée , 
elle paraît pédante et guindée , elle semble 
hors de sa place ; on croit voir im profes- 
seur s'égarant en trop joyeuse compagnie. 
Des faits , avant tout des faits , et le petit 
nombre de réflexions qui en sont la con- 
séquence immédiate , voilà ce que le public 
anglais demande avec raison aux journa- 
listes. C'est dans des recueils plus étendus , 
et qui paraissent à de plus longs intervalles , 
qu'il va s'instruire des progrès de la litté- 
rature et de la philosophie. 

Ces recueils, dont la Reçue d'Edimbourg 
a été le premier , ont opéré une sorte de 
révolution dans le monde intellectuel. Jus- 
qu'alors les journaux littéraires n'avaient 
été que des anncttices de librairie , où chaque 
éditeur faisait prôner à son gré les ouvrages 
sortis de ses presses. La Revue d^ Edimbourg 
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a commencé une ère nouvelle : des savans , 
des penseurs , des hommes d'état du pre- 
mier ordre se sont réunis , non plus seule- 
ment pour rendre compte de tel ou tel 
livre , mais pour faire triompher un certain 
ordre de principes et d'idées. Leur talent 
et leur persévérance ont été couronnés du 
succès; ils ont eu des imitateurs et des 
émules , et aujourd'hui les revues sont de- 
venues une véritable puissance intellec- 
tuelle et politique. 

Je n'abuserai pas de votre temps en vous 
parlant de ces divers recueils, que vous con- 
naissez comme moi ; je ne m'arrêterai pas 
même à ceux que Ton peut regarder comme 
les organes des trois grands partis qui se 
divisent l'Angleterre '. J'appellerai seu- 
lement votre attention sur un trait qui 
leur est commun ; c'est que , tout en ren- 
dant oompte des principaux ouvrages qui 

' Edinburgh Revicw , Quarterly Review , Westminster 
Review. 
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paraissent , ils s'attachent moins à en faire 
l'analyse et à les juger isolément qu'à 
réunir dans un même point de vue toutes 
les publications analogues , et à résumer 
avec force les questions qui y sont trai- 
tées. En effet , c'est là ce qui importe vrai- 
ment au public } c'est ainsi que se forme et 
s'accroît chaque jour cette masse homogène 
de notions justes et positives , que l'on ne 
peut trop signaler comme un des carac- 
tères les plus essentiels de l'Angleterre. 



\ 
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LETTRE X. 

Des réunions publiques. 

Un homme d'iesprit disait : le langage du 
despotisme, c'est : mêlez-vous dé ce qui 
vous regarde ; celui de la liberté , c'est : mê- 
lez-vous de ce qui ne vous regarde pas. Il 

» 

énonçait une grande vérité sous cette forme 
épigr.ammatique. 

Le travail constant du despotisme est 
d'isoler toutes les existences , de faire deux 
parts de l'espèce humaine , dont l'une jouisse 
paresseusement des plaisirs d'un pouvoir 
. sans contrôle , et dont l'autre , vouée pour 
jamais à des occupations toutes spéciales , 
trace, comme le bœuf, son uniforme sillon. 
Dans un pays libre , au contraire , rien de ce 
qui touche un ordre quelconque de citoyens 
ne peut rester étranger aux autres membres 
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de la communauté. Il n'est pas d'Anglais , 
. dans quelque humble rang que le sort l'ait 
fait naître , qui ne puisse croire à juste titre 
que son opinion est de quelque chose dans 
la direction des affaires de son pays ; et 
réciproquement , il n'est pas d'individu 
placé assez haut , pour que sa conduite jour- 
nalière ne puisse être soumise à l'examen 
et au jugement du public. 

Chez nous, la publicité est considérée 
comme une ressource extrême , comme une 
ultima ratio populi, à laquelle on n'a re- 
cours qu'en désespoir de cause , et après 
avoir épuisé toutes les autres manières d'ar- 
river à son but. S'ôccupe-t-on d'une en- 
treprise d'intérêt public ou privé, c'est 
toujours sur les dispositions de l'autorité 
que l'on fonde ses espérances de succès ; 
c'est dans le cabinet du ministre, c'est 
dans le salon de l'homme en crédit que se 
traitent les affaires. Tant qu'il reste une 
chance de réussir par la voie de la faveur , 
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il semble qu'il y aurait de la rudesse ou de 
rindiscrétîon à parler haut, et à prendre 
le public pour juge de ses projets ou de 
ses doléances. En Angleterre , la publicité 
est de droit commun; c'est à l'opinion 
qu'on s'adresse de prime abord; c'est la 
première puissance dont on sollicite l'ap- 
pui ; et l'homme même qui médite un traité 
avec le pouvoir , commence par rechercher 
la popularité dans l'intérêt bien entendu 
de son ambition. 

S'agit-il d'un abus à réformer, d'une 
amélioration à introduire , d'un droit à ré- 
clamer , d'une institution nouvelle à fonder, 
dans l'intérêt de la religion , de la morale , 
de la liberté , ou de la richesse publique , 
la première démarche indispensable est 
d'éclairer l'opinion sur la question dont on 
s'occupe. On commence par fixer l'atten- 
tion du public par des brochures ou des 
articles de journaux. Puis quelques per- 
sonnes marquantes se réunissent en comité, 
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et préparent une série de résolutions qui 
seront soumises à la discussion générale. 
Quand on est d'accord sur ce point , on 
convoque une réunion , soit en plein air , 
soit dans une des grandes salles construites 
pour cet objet , que l'on trouve dans presque 
toutes les villes d'Angleterre, Un président , 
désigné par la voix publique , dirige l'as- 
semblée ; les résolutions sont discutées et 
mises aux voix; et au milieu même des 
débats les plus orageux^ une certaine ha- 
bitude des formes de la délibération , ha- 
bitude commune à toutes les classes de 
citoyens , maintient l'ordre , et protège les 
droits de la minorité. 

Souvent , dans des réunions de ce genre ^ 
des orateurs inconnus jusque là paraissent 
pour la première fois sur la scène , et déve- 
loppent des talens qui leur ouvriront peut- 
être un jour l'entrée du sénat. Le lendemain 
leurs discours sont imprimés dans les jour- 
naux , et retentissent dans toute l'Angle- 
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terre. Une première assemblée en fait naître 
d'autres , Topinion s'éclaire et s'anime , et 
bientôt elle atteint un degré de force de- 
vant lequel toute résistance du pouvoir 
serait inutile. 

Ce n'est donc pas sans raison que les 
Anglais attachent une ai haute importance 
au droit de s'assembler pour discuter les 
intérêts publics , et qu'ils le mettent au pre- 
mier rang de leurs prérogatives constitu- 
tionnelles. Le droit de pétition , tel qu'ils 
le conçoivent , n'est même autre chose que 
le droit de s'assembler pour délibérer sur 
les vœux ou les griefs à énoncer dans la pé- 
tition ; car on ne s'attend pas à ce que la 
chambre prononce comme un juge sur 
toutes les requêtes qui pomraient lui être 
adressées. Ce n'est qu'en tant que telle ou 

m 

telle pétition devient l'objet de quelque 
motion de la part d'un membre, que la 
chambre est appelée à en prendre une con- 
naissance spéciale. L'on ne prétend point 
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donner indistinctement le droit d'initiative 
à tout le public , ce qui ne serait qu'une 
confusion anarchique des pouvoirs. Mais ce 
que l'on veut avec toute raison, c'est que 
l'opinion jouisse de la plus entière latitude 
pour se former et se manifester. Or, des 
assemblées publiques, fréquentes et nom- 
breuses, sont indispensables pour atteindre 
ce but. C'est une véritable. dérision que de 
parler de liberté dans un pays où toute 
réunion périodique de plus de vingt per- 
sonnes est illicite sans l'autorisation du 
gouvernement; et cet article de nos lois 
est une preuve entre mille de cette triste 
Vérité, que le despotisme impérial forme 
encore la base de toute notre organisation 
politique, et que la Charte en a à peine 
modifié la surface. 

Le droit de s'assembler a subi , d'abord 
sous M. Pitt , et , plus tard , sous lord Cas- 
tlereagh , quelques restrictions contre les- 
quelles l'opposition a vivement réclamé. 
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Elle a flétri du nom de gagging bills (lois 
de bâillon ) les divers actes qtii ont apporté 
de certaines limites à Texercice de ce droit , 
comme à d'autres libertés publiques , et sur 
le continent quelques libéraux novices ont 
répété avec complaisance que l'Angleterre 
était asservie. Une inquiétude jalouse des 
moindres atteintes portées aux droits du 
peuple m'inspire trop de respect pour que 
je veuille prendre la défense des mesures 
répressives adoptées par le gouvernement 
anglais ; elles sont fâcheuses sous plusieurs 
rapports. Mais comme il me semble curieux 
de montrer ce que les amis de la liberté , 
en Angleterre, ont considéré comme un 
empiétement grave du pouvoir, je vous re- 
tracerai quelques unes des clauses de l'acte 
de 1820, qui a restreint temporairement 
la faculté de s'assembler en public; et je 
crois que vous vous écrierez avec moi : Plût 
au ciel que nous fussions asservis de la 
même manière! 
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L'acte dont nous parlons interdit, il est 
vrai , toute réunion en plein air , de plus 
de cinquante personnes , dans le but de 
délibérer sur des questions religieuses, 
politiques ou administratives ; mais les 
nombreuses exceptions qu'il se hâte de 
faire à cette défense laissent au droit de 
s'assembler une latitude que les plus ar- 
dens amis de la liberté oseraient à peine 
réclamer pour la France. 

Sont exceptées en effet les assemblées de 
comtés ou de divisions, pourvu qu'elles 
soient convoquées par le lord -lieutenant, 
par le gouverneur, par le sheriff ou son 
substitut, par divers autres magistrats, 
selon les localités , ou enfin par cinq juges 
de paix en activité. 

Sont exceptées également les réunions 
convoquées par la majorité du grand jury, 
pendant la durée des assises; les assem- 
blées publiques des habitans de toute cité, 
bourg ou ville incorporée, lorsqu'elles sont 
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convoquées par le maire , l'échevin , ou tout 
autre officier civil , agissant en chef dans 
son ressort. 

Remarquez ici que plusieurs des magis- 
trats auxquels est attribué le droit de con- 
voquer ces diverses assemblées , sont élus 
par le peuple, que d'autres sont inamovibles, 
et que tous enfin exercent des fonctions gra- 
tuites, et sont choisis, sans distinction d'opi- 
nions politiques , dans toutes les classes in- 
dépeiKlantes par leur fortune et par leurs 
lumières ; en sorte qu'il est impossible qu'il 
survienne aucun grief sérieux, aucune ques- 
tion de quelque importance, sans que les 
hommes dont les intérêts se trouvent affec- 
tés , ou les opinions blessées , soient assurés 
de pouvoir faire retentir leurs plaintes dans 
une réunion nombreuse de leurs conci- 
toyens. 

Ce n'est pas tout. Aucune des formalités 
que je viens de vous indiquer n'est appli- 
cable aux réunions composées uniquement 
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des habitans de la paroisse où elles doi- 
vent avoir lieu , réunions qui peuvent sou- 
vent être fort nombreuses , vu la grande 
population de plusieurs paroisses , surtout 
des paroisses urbaines. H suffit , dans ce 
cas, que la convocation de l'assemblée 
porte la signature de sept personnes domi- 
ciliées , et qu'un juge de paix en soit pré- 
venu six jours d'avance. 

Enfin quelle est la peine prononcée contre 
ceux qui assisteraient à des assemblées illé- 
gales ? Aucune , s'ils se dispersent à la pre- 
mière sommation des magistrats. Ce n'est 
qu'en cas de résistance que la loi déploie 
toutes ses rigueurs. 

Observez d'ailleurs que l'acte dont je 
vous donne l'analyse n'ayant pour but que 
de prévenir les attroupemens séditieux , ou 
du moins les grandes réunions en plein air, 
qui pourraient devenir dangereuses dans 
un moment d'effervescence, l'idée même 
ne se présenterait pas d'en faire l'applica- 
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tion aux innombrables sociétés qui se ras- 
semblent chaque jour sur tous les points 
de l'Angleterre , pour s'occuper d'objets 
d'utilité publique. 

Quel affligeant contraste n'offre pas ici 
notre législation! Non seulement, en France, 
aucune société semblable ne peut sa réunir 
sans la permission expresse du gouverne- 
ment, c'est-à-dire de la police; mais le 
petit nombre de celles qui sont tolérées ne 
jouit qu'en tremblant d'une existence pré- 
caire que le moindre caprice peut leur ar- 
racher. 

Dans un pays où tout se traite en pu- 
blic , où , depuis les plus grandes questions 
législatives jusqu'aux moindres détails d'ad- 
ministration locale, tout est soumis à la 
discussion , le talent de la parole doit na- 
turellement être l'objet de l'ambition uni- 
verselle. Dès l'école, et dans leurs jeux 
mêmes , les enfans s'exercent à l'éloquence 
politique. Souvent , à Eton et à Westmins- 
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ter, ils forment entre eux une petite 
chambre des communes, soumise à des rè- 
glemens calqués sur ceux du parlement. 
Parvenus à l'université, les jeunes gens se 
réunissent en sociétés de discussion {de- 
bating societies ) où se traitent , selon des 
formes méthodiques , des questions d'his- 
toire, de philosophie, de législation, d'é- 
conomie politique. C'est là souvent que se 
sont développés les germes des plus grands 
talens ; et tel orateur dont l'éloquence fera 
un jour l'orgueil de l'Angleterre, a senti 
la première étincelle de son génie jaillir 
aux applaudissemens de ses condisciples. 
Ces sociétés de discussion ne sont pas bor* 
nées aux classes riches et éclairées ; le goût 
s'en retrouve dans tous les rangs. A Lon- 
dres et dans d'autres grandes villes , il en 
existe même de publiques où l'on est admis 
en payant. L'ordre du jour est affiché à la 
porte de la salle, et , pour un slielling, tout 
passant peut entrer et prendre part à des 
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discussions dont la politique du jour n'est 
point exclue , et où la Sainte-Alliance elle- 
même a été plus d'une fois l'objet de plai- 
santeries irrévérencieuses. Je n'ai point eu 
occasion de voir une de ces assemblées , et 
je le regrette; mais on m'a asstu*é qu'il n'é- 
tait pas rare d'y entendre des orateurs po- 
pulaires doués d'une facilité incorrecte, 
mais énergique , et capable de faire impres- 
sion sur leur auditoire. 

Les debating societies ne sont au reste 
qu'un hors-d'œuvre ; mais toutes les insti- 
. tutions qui font la base de l'ordre social 
et politique , le jury , les commissions admi- 
nistratives , les conseils municipaux , les as- 
semblées de paroisse et de comté , les élec- 
tions , tout suppose l'habitude de la parole 
et la connaissance des formes de la délibé- 
ration. On ne trouve guère d'homme ayant 
reçu quelque éducation , qui ne sache pré- 
sider une assemblée , en diriger les débats , 
et mettre les questions aux voix dans l'ordre 
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où elles doivent être présentées. Il est des 
notions indispensables à cet égard , qui sont 
tellement familières au peuple anglais, qu'on 
ne songerait pas même à en faire l'objet 
d'une étude, tandis que, chez nous, ces 
mêmes notions restent encore étrangères 
à ceux même qui ont vieilli dans nos as- 
semblées délibérantes. 

Les contrastes du caractère anglais ne 
se montrent nulle part d'une manière aussi 
bizarre que dans les réunions publiques. 
Je connais tel homme dcmt la timidité, 
dans le monde , est à peine égalée par celle 
d'une jeune fille de quinze ans , tel homme 
qui , au milieu d'un salon , ne répondrait 
pas sans rougir d'embarras à l'interpella- 
tion la plus simple , et qui , invité à ma- 
nifester son opinion dans une assemblée pu- 
blique , se lève sans hésiter , parle pendant 
plus d'une heure avec facilité et d'abondance 
devant des milliers de ses concitoyens. 
Les discours écrits , interdits par la règle 

i5 
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dans le parlement, le sont par l'usage dans 
toute autre assemblée* Parler en public et 
improviser sont deux mots synonymes , et 
l'idée d'apporter toute rédigée dans sa 
poche l'expression du sentiment qui pourra 
naître d'une circonstance non encore ave- 
nue 9 ou de l'opinion qui doit se former dans 
une discussion non encore commencée , pa- 
raîtrait le comble du ridicule. On ne sup- 
pose pas que personne puisse être embar- 
rassé de raconter ce qu'il sait , ou de dire ce 
qu'il pense : quîponque s'exprime avec sim- 
plicité et modestie est écouté avec bienveil- 
lance , et la sévérité ou l'indulgence du pu- 
blic se proportionne avec une justice re- 
marquable à ce qu'on est en droit d'at- 
tendre des talens et de la position sociale 
de chaque orateur. 

Les repas publics sont une des occasions 
les plus habituelks de s'exercer à la parole. 
Ces repas ont pour but, ou d'entretenir 
l'esprit d'association , ou d'encourager l'é- 
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tudç de telle ou telle science , en réunissant 
des hommes qui n'auraient pas sans cela 
Toccasion de se communiquer librement 
leurs idée» , ou de raviver les opinions po- 
litiques, en célébrant l'anniversaire d'un 
événement important, tel que la naissance 
d'un grand homme , l'élection d'un député 
cher à ^on pays. Rien de plus original que 
ces dîners politiques. J'ai vu maintes fois 
près de trois cents personnes réunies à la 
même table , et électrisées par un même 
sentiment, sans, que la vivacité de leurs 
émotions les empêchât d'observer avec la 
régularité la plus méthodique tous les 
usages reçus en pareil cas. 

Un président prend place au haut de la 
table ; nulle réunion sans cette formalité , 
qui paraît indispensable pour assurer l'or- 
dre et la régularité d'une discussion quel- 
conque. Les Anglais de toutes les classes 
ont, à cet égard, im tact remarquable , et , 
pour peu qu'un orateur s'écarte des con- 
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venances , il s'ëlève de toutes parts un cri 
de chair, chair (littéralement : fauteuil, 
fauteuil ) , espèce d'appel à Fidée abstraite 
de la présidence , qui indique à celui qui 
en remplit les fonctions qu'on s'attend à 
ce qu'il maintienne l'ordre , ou rétablisse la 
position de la question. A l'autre extrémité 
de la table est assis le vice-président ( de- 
puPf'chairman)^ destiné à remplacer le 
président, lorsque celui-ci est appelé à 
prendre part à la discussion ; car ce sont 
deux axiomes invariables , qu'une assem- 
blée iie peut jamais rester sans chef, et 
qu'un président ne doit jamais discuter. 
Quand ces premiers rudimens de toute 
assemblée délibérante nous deviendront-ils 
donc familiers? A droite et à gauche du 
président sont les places réservées , soit aux 
orateurs qui seront invités à prendre la 
parole , soit aux personnes à qui l'on veut 
donner une marque de distinction. 

Au dessert , lorsque la happe est enlevée, 
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suivant l'usage encore assez jgénéral en 
Angleterre , un maître des cérémonies se 
place , le verre en main , derrière le fauteuil 
du président , et prévient l'assemblée que 
les toasts vont commencer. On débute 
d'ordinaire par porter la santé du roi, 
puis du duc d'York et de l'armée, puis du 
duc de Clarence et de la marine , soit avec 
des applaudissemens , soit en silence , sui- 
vant la circonstance ou les sentimens de 
l'assemblée. Viennent ensuite les toasts ana- 
logues à l'objet de la réunion , comme, par 
exemple , la santé du député dont on cé- 
lèbre l'élection. Veuillez remplir vos verres, 
s'écrie le maître des cérémonies ; après quoi 
il prononce trois fois trois hdurras , qui sont 
répétés à voix basse par tous les assistans , 
et ce n'est jamais qu'au neuvième que l'en- 
thousiasme , fût-il à son comble , se permet 
d'éclater par des cris ou par des applaudis- 
semens. Celui dont on vient de porter la 
santé se lève alors ; il monte sur sa chaise , 



aSo LETTRES 

OU se place debout sut là table même , au 
milieu des assiettes et des verres , et là , 
après avoir remercié rassemblée, avec une 
recherche de modestie quelquefois outrée, 
il rend compte de sa conduite, retrace 
rhistoire de sa vie politique , ou reproduit 
sous des formes plus piquantes et plus gaies 
les opinions qu'il a émises dans le parle- 
ment. 

C'est dans des réunioiis de ce genre qu'ont 
été prononcés quelques uns des discours les 
plus remarquables de Brougham , de Mac- 
kintosh et de Ganning. L'éloquence dW 
homme d'état devient alors comme la pro- 
priété de ceux qui l'écoutent ; ils l'adoptent; 
ils se pénètrent de ses idées ; ce n'est plus 
pour eux un être abstrait ; c'est leur com- 
mensal , leur convive ; ils ont entendu le son 
de sa voix , ils ont suivi l'expression de sa 
physionomie. Un intérêt tout nouveau lie 
désormais le député à ses commettans , 
l'homme illustré par le courage ou par le 
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talent aux citoyens de sa ville natale , ou à 
la corporation qui l'admet dans son sein. 

Un <M*ateur remplace l'autre; de nou- 
veaux toasts sont portés par trois fois trois , 
et les discours se succèdent bien avant dans 
la nuit 9 sans que la foule des convives pa- 
raisse s'en lasser , lors même que, de chute 
en chute , la parole est arrivée aux orateurs 
les plus médiocres; tant la vie politique 
a d'attraits pour les citoyens d'un pays 
libre ! 

Les repas les plus solennels sont ceux 
du lord maire de Londres , dans Guildhall. 
Les souvenirs historiques que retrace cet 
édifice , le nombre -immense des convives , 
les costumes du vieux temps , les bannières 
déployées , la musique , les fanfares qui se 
font entendre à chaque toast , tout donne 
à ces réunions un caractère de grandeur et 
d'originalité dont rien, sur le continent, 
ne nous offre l'image. 

Peut-être devrais- je vous parler mainte- 
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nant des assemblées religieuses et philan- 
thropiques qui jouent un si grand rôle 
dans l'organisation sociale de l'Angleterre; 
mais tout ce qui se rattache à l'état reli- 
gieux de ce pays est une question d'une 
trop haute importance pour la traiter épi- 
sodiquement; et je la remets à une autre 
époque , si tant est que ma correspondance 
conserve quelque intérêt pour vous. 
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LETTRE XL 

Des assemblées de comté. 

De toutes les réunions publiques de l'An- 
gleterre , les plus frappantes peut-être pour 
un étranger , ce sont les assemblées de 
comté. Ces assemblées se tiennent ordi- 
nairement en plein air , sur la place publi- 
que , dans la cour d'un palais de justice , 
dans quelque promenade fréquentée; car la 
foule des intéressés ou des curieux est trop 
considérable pour qu'aucun édifice public 
puisse les contenir. Et en effet , quoique les 
francs-tenanciers , habitans du comté , aient 
seuls le droit d'y voter , on admet assez in- 
distinctement quiconque veut y assister. Il 
ne s'agit pas là de prononcer en législa- 
teurs ou en juges , sur des intérêts et sur 
des droits positifs , mais de consulter ou de 
diriger l'opinion des masses. 
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Je VOU& donnerai mieux Tidée de l'efïet 
que doivent produire des assemblées de ce 
genre , en vous décrivant une de celles aux- 
quelles j'ai assisté. Quelques circonstances 
particulières l'ayant rendue assez curieuse , 
le récit n'en sera pas sans intérêt pour vous. 

Dans l'automne de i Bnn , la baisse des 
grains et le taux élevé des baux à ferme 
passés pendant la guerre , lorsque le prix 
du blé était exorbitant , avaient plongé la 
classe agricole dans un état de gêne et d'in- 
quiétude. Cette gêne , qu'on a fort exagé- 
rée, et qui n'était que transitoire, comme 
l'événement l'a prouvé, n'était pourtant 
pas sans réalité à cette époque. Les pro- 
priétaires , dont les dépenses s'étaient ac- 
crues en raison de la hausse de leurs fer- 
mages, ne se résignaient qu'avec peine à 
quelques réductions dans leurs jouissances 
de luxe ; les fermiers qui , séduits par le prix 
excessif des denrées , avaient souscrit des 
baux dont ils ne pouvaient plus remplir les 
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conditions , se plaignaient amèrement ; les 
journaliers étaient sans ouvrage , ou n'ob- 
tenaient que des salaires insufïisans. De 
toutes parts s'élevaient des murmures , et 
Ton n'entendait que cris de détresse au mi- 
lieu du pays le plus florissant que l'imagi- 
nation puisse se représenter. 

Dans nos monarchies continentales, le 
peuple ne connaît guère d'autre alternative 
qu'une soumisssion apathique, ou la ré- 
volte. On tolère patiemment les plus gran- 
des injustices , ou l'on s'en prend à l'auto- 
rité des maux qu'il est le moins en son 
pouvoir d'empêcher. Il n'en est pas de 
même en Angleterre» Lorsqu'une classe de 
la communauté est en souffrance, c'est, 
avant tout , de ses propres efforts qu'elle 
attend le soulagement de ses maux; on 
parle, on écrit, on se rassemble , jusqu'à ce 
qu'on ait trouvé le remède dont on a be- 
soin , ou que la marche naturelle du temps 
ait rétabli l'équilibre ; et , s'il est permis de 
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se servir d'une comparaison vulgaire, si 
MAGNA licet componere parvis , le pays en- 
tier offre l'image d'une fourmilière. Quel- 
que accident vient-il en troubler l'éco- 
nomie, on voit à l'instant toute la ré- 
publique se mettre en mouvement, et ne 
se reposer que lorsque l'édifice commun est 
reconstruit. 

A l'époque dont je vous parle , il y eut 
dans presque tous les comtés de l'Angle- 
terre des assemblées destinées à discuter 
les moyens d'améliorer la situation de la 
classe agricole, the landed interest. De 
nombreuses pétitions furent adressées à la 
chambre des communes ; et , dans presque 
toutes , on finissait par invoquer la réforme 
parlementaire , espèce de panacée à laquelle 
bien peu de gens songent lorsque l'état du 
pays est prospère , mais dont on attend des 
effets merveilleux dès qu'on éprouve quel- 
que malaise. 

L'assemblée à laquelle j'assistai alors fut 
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celle du comté de Kent , un des plus im- 
portans par son étendue , sa richesse et sa 
population. Les habitans de ce comté, fiers 
de quelques anciennes prérogatives , se dé- 
signent encore emphatiquement par le nom 
d'hommes de Kent , men of Kent. La réu- 
nion était indiquée dans la ville de Maid- 
stone , à trente-cinq milles de Londres. Je 
partis le matin avec quelques grands pro- 
priétaires Whigs de la province , qui m'ho- 
norent de leur amitié. Nous traversions un 
pays d'une richesse admirable , et, sur toute 
la route , mes compagnons de voyage étaient 
l'objet de ce respect empressé que l'aristo- 
cratie anglaise obtient de toutes les classes 
du peuple , pour peu que le mérite per- 
sonnel accompagne les avantages du rang 
et de la fortune. En approchant de Maid- 
stone , nous rencontrons un grand nombre 
de propriétaires et de fermiers qui se ren- 
daient comme nous à l'assemblée , presque 
tous à cheval ; car , au milieu de la pré- 
tendue détresse du pays , il n'y avait guère 
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de fermier qui ne regardât un ou deux che- 
vaux de selle comme im objet de première 
nécessité. 

Nous descendons à Tauberge, où nous 
trouvons déjà réunis en comité quelques 
uns des hommes les plus influens du voisi- 
nage* Un projet de pétition avait été pré- 
paré la veille; il énonçait les griefs de la 
classe agricole , réclamait des réductions de 
taxes , ainsi que des mesures pour relever le 
prix des grains , et demandait enfin la ré- 
forme parlementaire, comme l'unique re- 
mède à tous les maux de l'état. Ce projet 
semblait de nature à satisfaire les vœux les 
plus démocratiques. On le discute , on y fait 
de légers amendemens , et on se dispose à 
le présenter à l'assemblée générale , où tout 
portait à croire qu'il serait adopté sans ré- 
sistance. 

L'heure sonne ; nous descendons sur la 
place publique. C'était jour de marché; 
plusieurs milliers d'hommes étaient déjà 
réunis ; toutes les fenêtres des maisons voi- 
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sines étaient encombrées de curieux ; au 
bruit de la foule se mêlaient le mugisse- 
ment des bœufs , le bêlement des moutons, 
et tout le mouvement confus des acheteurs 
et des vendeurs. Le peuple impatient se 
pressait autour de quelques charrettes des- 
tinées à servir de tribune aux orateurs , et 
sur l'une desquelles deux planches de sapin , 
mises en travers, formaient le fauteuil et 
le pupitre du sherifF, président de rassem- 
blée. Les uns nfontaient sur les roues ; d'au- 
tres se hissaient sur une échelle , dans la po- 
sition la plus gênante et la plus périlleuse , 
pour être bien assurés de ne pas perdre im 
mot des débats ; tant les dernières classes du 
peuple , en Angleterre , sont vivement sen- 
sibles aux plaisirs de l'éloquence politique ! 
Mais au milieu de tout ce tumulte, les 
charrettes, à l'exception d'une seule, res- 
taient vacantes ; personne , même parmi les 
plus avides des plaisirs de la journée , ne 
songeait à les escalader ; et pourtant aucune 
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force armée n'était là pour les garder ; au- 

cuhe ordonnance n'en interdisait l'açcèà. 

Pour qui ces places sont-elles réservées ? de- 

mani 

meh 

genii 



p. 



' pussent exiger cette marque d'honneur ? 
jNullement. Avaient-ils quelque smne dis- 

,,u\\\ r'\îr»l '>!>.'' »^»'»i^n ' '^^'î»'"'^' ^' ^ 

tinctif pour se faire reconnaître ? Aucun, 



lÈia^'nbtoriisfté publique les désignajif peuje ; 
' éi' au milieu de la scène la plus confuse , 
' un sentiment gênerai des conyenaijice^ m- 

'diqûait à cnacûil que. les meilleiires.placçs 

VI*''1,'A' '..'■'••I «..i \ 

étaient dues aux pairs du royaume, aux 
membres de la chambre des communes , 
aux juges de paix, à tous ceux qui, par 
leur condition sociale, sont plus spéciale- 
ment appelés à connaître et à discuter les 
intérêts de leur pays , à tous cçi^ix epfin que 
leur éducation, et leur manièrje^ de vivre 
font comprendre dans le termj^ gén^qque 
de ffèntlerri^n. Mais a peine le^ gentlemen 
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eurent-ils occupé leurs places, à peine le 
shérifF eût-il déclaré que la séance était ou- 
verte , qu'en un instant les charrettes furent 
prises d'assaut, et encombrées par la foule, 
au point que les orateurs mêmes, pour être 
à portée de se faire entendre , étaient obli- 
gés de se tenir comme en équilibre sur les 
bras et sur les épaules de leurs amis. 

Après que le sheriff eut exposé le sujet 
de la réunion , un membre du parlement , 
représentant de l'opinion whig du comté , 
prit la parole , et développa les motifs du 
projet de pétition. La conduite du minis- 
tère , l'accroissement des impôts , fruit de 
guerres ruineuses et impolitiques, furent 
naturellement le sujet de son discours, 
plus d'une fois interrompu par le tonnerre 
des applaudissemens de dix mille auditeurs. 

L'assemblée paraissait unanime; toute- 
fois le chevalier Knatchbull , député minis- 
tériel , quoique presque seul de son bord , 
ne crut pas devoir laisser le discours de son 

i6 
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coUègue sans réplique; et, après quelques 
ccmipli;nfiens oratoires, dont les Anglais 
sont ^ussi prodigues dans ïes réunions: po- 
pulaire» que 0ôb^e$ daits les débats des 
ixikutiaÀx et les discussions du parlement , 
il i prit hardimetit la défense des opinions 
ministérielles qui, là du moins ^, se trou- 
vaient en si grande minorité. Son discours 
flit écouté sans faveur y mais avec impar- 
tialité ;^on sutgréîà Forateur de s^ètre ac- 
quitté de sa tâche d'une manière franche 
et virile ( manly) , expression qui , dans le 
langage et Tesprit anglais , est un des plus 
grands témoignages d'estime. 

tra pétition n'éprouvait point de résis- 
tance , et déjà le shériff allait la soumettre 
au vote de rassemblée , lorsque , du milieu 
de la charrette la plus pressée par ïa foule , 
une voix s^élève et réclame la parole pour 
un amendement* Tous les regards se diri- 
gent de ce eioté , et Ton voit un homme à 
cheveux gris , mais d'aune stature forte , et 
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d'une expression hardie, se faire jour à 
travers ses amis , et s'avancer pour prendre 
la parole. Cet haxame était le £imeux Cob- 
bett. Il .estaccaueilU par un murmure gé- 
néral de désapprobation. A bas Gobbett , 
point de jacobin parmi* nous^^^'écrie plus 
d'ope voix. C^p^ndantun lord de l'oppo- 
sition réclame la liberté' de la parole* Gob- 
bett est-il ftan^tenancipr du comté? de- 
mande-t-ooa de toutes, parts. — Oui ; je le 
suis/, répcmd Ck)bbel:t d'une voix ferme. *— 
Dès lors, reprend Jasheriff, vous avez le 
droit d'être entendu 5 et» mon devoir est de 
vous maintenir Ik parole. — Voici , en peu 
de mots , le début du discours de Gobbett , 
autant que ma mémoire peut me le retracer. 
« Je vois que l'assemblée ne m'accueille 
«c point avec feveur ; je serai court , et mon 
« langage sera si clair, que le journalier que 
(( voici devant moi, en sarrau de toile, ne 
<c> perdra aucune de mes paroles , et les trans- 
it mettra, je l'espère, à|pes enfans. De toutes 
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« parts i'enteiids, réclamer la reforme par- 
a lementaire , comme 1 rniiîme remède aux 
ce maux que vous endurez. Mais quels sont 
ce doijcles premiers qui aient proclame cette 
ce venté r Quels, sont , ^i ce n e^t les radi- 
« câux , ceii3ç qm • deùijis puis ue v^ngi^ans , 
« ont Revendique pour le peuple anglais 
a les droits dçnt/une arrogante aristocratie 
ce le dépouille r Jbt quel a ete notre salaire ? 
ce nous avons été msujtes , bannis , empri- 
ce sonnes ; le sang des meilleurs citoyens de 
<c 1 Angleterre a été répandu dans les plaines 



ce cher, un asile au-delà de 1 Qcéaii. Je rentre 
« dans mes foyers, et que vois-ie?Les grands 
<c seigneurs de ce comte viennent eux-mêmes 
<( vous proposer cette réforme que , ré- 
« cenjiment encore , ils traitaient de crimi- 
« nelle chimère. Je serai ïuste envets vous, 
« messieurs les whî^gs , je conviendrai que 
« vos ancêtres ont bien mérité de l'Angle- 
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« terre , au temps de la révolution ; je con- 
« Viendrai mertie que vous êtes moins en- 
« nemis des libertés de votre pays que les 
« gens de cour et les usuriers , qui s enri- 

OS intérêt de quoi 
isesetadesffui 
a iniques. Mars que m importe , si vous pe 
OC cessez pas de profiter de . la corruption 
« que vous semblez combattre? Que m im- 
ce porte , SI , en prêchant la reforme , vous 
« conservez vos bourgs pourris , sous pre- 
« texte qu u ne serait pas sage d y re- 
c( noncer , tant que les torysconservent Jés 
« leurs ? Ce honteux ' trafic a dure trop 
<c long-tenjps. Le moment est venu de vous 
c( parler un langage plus severe , et vous 
(c allez l'entendre de ma bouche : resignez- 
a VOUS , sans plus tarder , au sacrifice de vos 
« bourgs , ou préparez-vous au sacrifice de 
« VOS châteaux et de vos fi>rtunes. » 

Pendaat un semblable exorde , des col- 
porteurs , répandus sur divers points de la 
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place publi(jue, agitaient au loin d'immesneâ 
écrîteaux', véritabïès oriflammes dû radîca-« 
lisme , oui les diverses 'brochures dé Gôbbett 
étaient recommandées à lattentioti popu- 
laire. Un murmure sourd annonce a 1 orar 
teur que ses paroles font impression; il 
profite habilement de ïa disposition des 
esprits ; il parcéùri les dîfférens abus dïi 
système aristocratlquie , dans Tétat et d^ns 

église; puis, revenant a un ton plu» mp-^ 
déîre, il propose, comme amendement à 
Fadresse, une' reduètion de la dett^ pu-» 
blique , fondée sur ce qu'il est juste dé faire 
participer les rentiers à la réduction que 
toutes le$ autres classes de citoyens ont subie 
^ans leurs revenus, soit par la'baisîse du 
prix dés grains, soit par la reprise 'des 
paiemens en numéraire. 

. A Gôbbett succéda un autre orateur du 
même bord , qu on me dit être un hui^sier-r 
priseur de Rochester , et qui , sans correc- 
tion de langage, mais non sans verve et 
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sans connaîssaiifie de Thistoire pol^ique de 
son pays , développa l'amendement de, son 
chef de parti , et acheva d'entraîner TasT- 
semblée. 

* 

L'an^hdemëntde Gobbett n'était au fait 
qu'une proposition de banqueroute mal 
déguisée I mais, pour, le démontrçr d'une 
manièFe satisfaisante ,' il fallait ejQitrer dans 
dès considémtîons^'économiepoliticpiepeu 
à Ja pdrtée d'un auditoire mobile et impa^ 
tient* D'ailleurs quelques whigs s'étaient un 
peu' écartés des vrais principes , dans une 
discussion au parlement sur le même sujet: 
il eh devenait peut-être difficile pour leurs 
amis de combattre victorieusement la pro- 
position dés radicaux ; leurs efforts , pour 
la repousser, furent donc inutiles. L'amen- 
dement passa à une forte majorité ; et, pour 
mieux constater son triomphe , Cobbe^it se 
donna le mérite de laisser recommencer 
deux fois l'épreuve du vote. 

Voilà donc une victoire remportée par 
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l^ oh^ d^.ipantii<rjaeQbiii'^ >par <un homme 

y^rgjiy.e>e^ iréya&iticHiiiairei!! Bt odtbe* victoire 
est remportée ^'^oii pis sup quelque' minis^ 
té<*ie}âHQ]^air»finâJB«Àur»d6ftt>^i^û^ sur 
lç9t .{wopridtaim6(^es^pio£;cx)iisîd^ables et 
le^'.plijs jmtemebtirespecH^éide la pr<y^^ 
IIJ^ ^im/enacës «ur jlat place puMaqiie^ au 
mjjia^ . de h. feule assemblëe ^ de la- perte de 
l^Uf siprÂ;vîlé^s> et delaiitpoltatîoii derleurs 
forlitnes; ^tiii a ^(Dibtsnu< la majorité. €om>- 
me«[^t<)lie.(pars flroire»que' le payai est; à la 
vélk rd!m^ xéirokrtioni?'' que i© peuplé va 
se soulever ; rque lès tclassesfpirarrres votit se 
pi^cÂptter^ I fifodr i les < rangs élevés ; que» tout 
TédÂ^ce^ .d^ ^ 1 Wistoenatie ; anglaise va s^é- 
crauler avea £raca&>?^ TMnsjportohs^^ fiAP la 
pemsee, wie semblabie ^cèaïae daus le voisi- 
nage dstPaci&^'et'fkifions^nous, «s'il ^est pô^ 
siUe^ une juste idée de& tèmears'dtx'^é^ - 
verjpieinfint^>Qii0>d'ftgeirs> dô'lioUée j ^ue» » dfe 
gendaormes ^ique de troupe enUidUvemefnt! 
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Trop heiur6UX)<(enl).fiHSvisi quelque soldat 
stupidement 1 fér^meme irenak^ft»; oértdin 
de l'iêmpunité 4 fhîrei &ui suri ie^peupk /tôns 
^^tm. i a^itorité > que ^^m caprice ! 

BiçDb.<jb paceil eniÂngkterro ; àitioind des 
trQi:^eB les plus)^[tayes ; peint de ti^otipes^ 
points de^^i^d^nmeB^ P!»intid?aatffe& lespionâ^ 
qpe çpiékpmsi .taeli)ijp:*aphn f- envoyant 4» 9a 
hkteiwtifs feiûlles> vokBtes a» jÀnîtiftKMé 
quilles, emploie^ Apirès' nne' agitation^' d^ 
quelques instacis^ 9 1x>ut reantre dans l'^ord)^; 
et Jiq peuple^ < ^atis&iiiii d'urvoir <jio\n de^^éA 
droit^^.senetirep^ustiittHtiieqiie jioiMais ^^ 
instibAtio»$;qili J^^al^Htissept; li/^iuiv, ^ 

Xl'est oçv qui»est avr^yéà l-épwpie'àifï^^jê 
vous parle ; aprè& quelques siMces j^saagers 
de Cpjbib^tt'fide^lliiicdîet.de 1 
le bon sen^ national «a repriâ le dessus ,^^da 
ma^/Qjii%é' e$t ^re^tée \SJ^JGk)mhi^ , dané* ki» td^ 
seDKHhl^efi;d#]0O9ite. J'4Û jnijmûii^inèaïB l'a^ 
semblée|dpMAic|stiènerse^ 
fuse 4l9k^om iké ^xiXii^méeiipxsmjit* homme 
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dontie.caK^ctèrâ^t l^^{)iuîoias n'inspirent 
aucune ^f #l;i?nf$<» ^ smi. retopi^né; à Londres 
avec les mêmes personnagçgqué j'arais ac- 
cQm]^^f^é^hfïf^^pn'^ ils u!4^i^V^t pa^ Tobjet 
de. moins^de fiémnigiiag^^ d9^ife«pect; riçn 
n'hait ' changé ;;p^$, .la, ipqindre craiate sur 
la stabilité d^ in^t^tip^ ^t .de? fortunes ; 
et dix miUe homme^ y otapft la banquerpute, ^ 
kdon^e ligues de la capitale;^ n'avaient pas 
même iocd^ionné la. plus légère variation 
dajok le ; oours d^s effets pub^lics. 

On aurait tort de conclure de là que 
les assemblées de i^omte soient de vaines cé- 
rémonies 9 des espè^ce^, de saturnales d'uii 
jQur , sans conséquence pour le lendemain. 
Ce&ass^mbléesexeroent une influence réelle 
sur l'opinion des maâ^ses ; elles ï'éclàirent etla 
ft^rtifient ; elles entretiennent chez le peu- 
ple anglais le sentiment de ses droits et. de 
sa force y sans lequel toutes les garanties 
écrites deviendraient vaines ; et ce serait un 
homme d'état sans tact et sans prévoyance, 
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que celui qui ne suivrait pas d'une oreille 
attentive les Vôèttx énôïicés dans^tles réo-i 

nions de ce gehtë-' ' ' "- '• ''^' ' 

. Ctoye2:-iV6uâVï^"<ïeriiandferà4-ôn peut- 
être , que lés àsseWbléëi jibpùlàîres pus^nt 
être Mrbduiteà' ë«*Fi^ic« «sans danger , et 
que ; pour eti*e^ tï^îWëù^ utiles ; elles n'éiti^ 
geiît t)as ùfl i6Aii^ii«?ds'ausSi'for« qufeiiéi- 
lùi de NrîktiiOTâtiè^'togMi^^?^^ Cette* -t^^ 

tion ' eàt ^bien Va^tè^ et *me ihèneràit trop 
loin; mais ee que jé'crois dû riiôfins, c^est 
qu'un brdi'e d'é'ëHdiies quî jierttiet au' peu- 
ple de donner pleine carHèrè à' son énergie 
intellectuelle ■ d'épàiîdKërdanâ une discus- 
sion vive ^ turbiilèrité riiêine- dette surabon- 
dance dé vie qui se trdute dheziès nations 
comme chez les individus , je crois , dis-je, 
qu'ïiti tel ordre de choses est préférable à 
celui où'ractivîté huriiaihe \ comprimée par . 
le despotisme , ou gêhéie piir les pédantesques 
niaiseries qu'on dédbré' du nom d'adminis- 
tration , n a d'autre alternative que de gémir 
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sous le fardeau qui Taccable , ou de se frayer 
une route sanglante , en renversant toutes 
les barrières 9qc)^l^.;] ^ ( :î f 

Plus un peuple a été long-temps emmail- 
loté dad» itt9\laii^eBNdesla\]po!ic!6 y ^iè^, sans 
doute , le premier exercice de sa liberté doit 

«AM^ie^lafOHâP'f)^st *q(iHl''faâ}^ laisser 
ftroi^irr à^'fsiAiat$i idahs ' tliÉié'Sémle' apathie. 

-n') 8Xio/r. fi'i i^.n^'ii ')\n^ ^iw**. . « i- »* ' 

iotto 11') Jv.^'n Irf'Jin')! is I 'il • » 

oup îior' ,e'i*^)Vi[> aiioil •♦llim 'jM| » ' m». )i»i / 
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trouve naturellement conduit à vous entre- 
tenir du Parlement; et , si je ne me trompe, 
je crois que, sans que nous en ayons en- 
core rien dit , vous^fiBLiffiez déjà conçu une 
idée plus juste qu'on n'en a d'ordinaire sur 
le continent. Le Parlement n'est en effet 
qu'une assemblée publique , plus solennelle 
et plus puissante que les autres , mais qui 
s'y rattache par mille liens divers , soit que 
l'on envisage sa composition , ses formes ou 
ses attributions. 

Dans les pays où le gouvernement repré- 
sentatif est d'importation nouvelle , et où 
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une iimtatîdEtt pliis ou- moins défigurée de 
ku coof tkfttiooj aaglaise ^ i a »eté' superposée à 
la moUdrohie adinimâtirative,,i2.y a^un^vé- 
vitàbk'désaccQEdjsatrale^ débats pavlemen- 
t^res' et «tout' r^UMnobk. idesi iiisl«îbitk»i$. 
Ap mâlièRA d'u^i peu^ privé die droits et de 
Hteeiuosr ppyôquesyle oorps lé^siatif se pré- 
^ssnte I eomme ' wie i e$pèae « de . Ahe^aàier er- 
EMQiVqui v»tit , ieha<|ue' af^!lée^> rompre uAe 
laildeiaia^le xnîntsAèi^^'Qufikpieail^oHiHies 
eai plape '^paqrvjanti i étrei > re(Hveraé& ' dans» ? le 
tovurnoî ;< mais Ja' session ' fime ,' tout ! r enrtise 
dans* la routine aax)uftuinée^ de a'<K(st qu'un 
mauvaise momept à passer ^ et les mânistres 
croient faire. iBermeilk', loirsqu-en jiriyant 
les chambres de toute imtiative>eR>letu* re- 
fusant les renseign^mens les plusîndîspea- 
sables, sous prétexte de je ne baisq^dieUe 
prérogative de la i coinroiijae ^ ou * dâ toute 
autre fin de non recevoir, ib réofcaiwnt .le 
coorps. législatif à une iréritablei nullité.) 
• Les minîstiïes anglais ne ^sont^^ae -des 
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amaas bien ' passionnes dè^i labertési publia 
que& ^ mais ils sont motos > notvic»^' (jam* nos 
geurernanà, en. matièiie deadnstîtatîoiii; 
l&ws^'idèp& fiant) plus (largfesy ety loin d'eiv 
goter ëni^^ l^étendu^< destottrlbotiDnB du'Pjnr- 
leiiient^ ils liie'deœiaiii^eiif pas^miéQaD qàe 
deise âédbaap^rnsur lui d3|iiie} piiFtserdes 
aâkb'es.d^adiniiûstrajion/^ rafinide -dinôtaiser 
dkutaiitileur' reEspoasqfaâUte. iAwsiiTiir^oiis-^ 
nous que le; iioittbre des actes' législs^fe.^ 
été oitoissant rapidement >d^mîs -quà:pante 
ans3de::i^8i'à ry^i ^iliétm^^eiAmayrfnÊÈey 
de} 17 1^ par seU^sion;. dfit c8ft i^ à t^&^y il is'iest 
élevé à 34^ ; c'est juste le double^ > et dès 
lorsr ili est encore allé^ croissant ^ ' i • 

Dans ce noHibfpe, il est vrai, scost com- 
prises toutes ; les BMsnres d'intérêt looalou 
indÎTidud^ désigiaféesisottsib nom.d« pm- 
vat& hUUy telksiqne de^ roufees à tracer , 
des eanânx àiOuvrir^ des fjoarâi» à dessé- 
cher i desibÎMms .connmmauxà partager* et 
à endlore , etoj J^'aii amiveivt -entendu tdire 
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sur. le..coiil]înc»rhiqUE)>dei> atâbâireft de ce 
genre» )étakàtj|ilusi(iriikipeia:i^aeéÉs «filtre 
les in^i^&jdë L'adiiinfisteati0ti^^ 
d' ui^ a^^embUô ^dâib^iianOë v^t^ ^ ^^ ' m\ê 

ro{tmfOit)Qomtraîv0|;j^>s^m^âi^tÀ^ ë^hê 
peijQ^^p4i:i totiBuf eefit(j[Qii Qn&i^4è^rMàMiMt 
dei^fm)Dl)i»]primfin|fikiai)lb filière >des^||ii^ 
reaux ministériels et du conseil diéÎM>i^toit 
pwtf ilri;ei(«k3]t€eBsiJiKL dé^yQràile^)i^iÇ^^ur 
UU; o0ucaid|'eaU, «soit pqnr «ine ëtitrëf^liëe 
qu0lcQW|aei dt'agvicHliusidtyide^^^ttilttèi^ë^ 

. XipraquIuHe question î^ikM^t pëttiel est 
sownjfie • «ti »PfarIieiiie3B*v ^^ItP y ^ttrtirfe 4^à 
élabQrqe^gaari la> 4iM|i6lsiott «tiUi^^lé^^iki^ , 
sait. entYfî les juges <diripa!idd,i«rij^^2^i!Mè^ 
.^^ifîw><9»it>^Einti)eJ<^dii^i^jgMë^^^ réii- 
nis.^i» assemidea pour tc^t^ot^ ipééikl. "fies 
comités de lia ichambt^Uiefc )s<ÀnkiiUned' aux- 
quels la question ^t rêhvDyée; "ne Man- 
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qH€yi$ imieiBR deiirai/lardMetuJiknouoii ■ plu^^ 
txéw^è^ jlàAingk^ÉBaBtiflesiitën^oitt» i@t ^es 

iife^^rr^ joefiileT)^ ofifre de >î)lu&!ide) ^ 

si un grand nombre de bill&sontiaddpté^ 
%^Pym^ pnàli^1ât^i«9nnH«nai(tei<pi>ur 
f^^ ^tiB«\^<9l^i;%ft9AidiuiBaDkmett« i^tie 

^Is^ijQ^I M«OSaêtK)(^ouftatH(ea^de»i«èl» 
^$f!^%1^fi0S£n[fi$^ lîiibiâtidiBiiriinÛBlexàlnen , 

^7 
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Mais «i qudque^rd^^e.tro^^âit^ Jéié^ ai 
an i ^Qiipçi(»inait T^qu^cj^e ^eri^eiiur tott' quoique 
eoiiniyence.ooupabkii '\^ Mêmléà iàiU dcH 
¥i€9Kir.aàBiitir4i>hjet d'un débat aiïssî lîmg 

de l'Ëtat. I ' « « . 1 ' . i . .. . . 

Mon^ but 9 : a)ui (reste ^ ne » âaiW^ 
trer avec votas daias le «détail deft'lrâîvâ.ttk 
et des pouvoirs de la chambre^ dél^ côïn- 
mùnesi MiÛ6 je ûroia ettMtiJtisdl de Vocte rap- 
peler que $e& attribatpoA^ V l^in Â'iêtt^e 
renfermées df^is.cb icértaîjâes/Umîlelvtôgiâ^ 
latjiyes < inviSMriabkmènt «âsiéâs ^ « s'éc^ndtiit 
réeUem^nt à Vmtf s le« «flléi^S v à\ iW^M dés 
injtétêts où spji^ Juafi^r^^tidu p^m^d^vi^m^ 
utile; et qqila^ depuiti ]1^ qi}e£Nii<wo jl^ ^aidc 
et de. gôerre j.usqu!è J'^ittfierit»î dfiw> db- 
min vicinal; d#pî;ii% )e$,«dtK>tlft)d^ tai ccm- 
ronne et l'administration de la^lial^^i^ile 
jusqu'au maniement d^^<l^mi^4<i%nei pa- 
roisse de caimmaw^. t En eSS^ , • . bi fcniel- 
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<|iiè»publtcisto»{iréten4éntquela Ghtimbre 
as» )GommmMfA' r^vémtitt&i i^i^IUftitement , 
ainsi (pie ^ddii^f»)m Vm^qné\ lés*eoinfmuiies 
qui l'drit iStfe ; d'mitre^ ,^ au i^olififaire , fet ce 
s&bA te^ÊSSb délit ï^opinioti a le ^Itis ée poids , 
^f^micâfiiieirt qtt'^llercflréiante »f irtudlement 
rTHiiversaiité des îaittéréts de rjÉt^t ,' ceux 
ée (la- iDcMroiii^iJ^ et de la ^]f)Aîrie, tbut aussi 
4î«n ijftieôeiltdti^dip^ Hke -Pàrltament 
iL*frmdffr^têth^fhe iiing's prérogaOiçe, and 

îtd^poww-'**) &w«^^W i*ite Parlement est le 
«c^n^érateitr éê» la pr^ogative royale, et 
if^nnwtte^ ôéfgéa^i^ 'm 4ÉlMas ^li^ qut^ c»étte 
«^iObaiiibre ( k Chambre ^JesC^mrtMïies) ait 
i^^fp&iitmt ^ ^s'en oocùfter. » Tdlle était 
4il<doiètirâ^' JMMStktitiéniàelle tjui était po- 
^dég> ^i'^iiAc%i6 Vtfês 4é>règAe de Henri m , 
eti^ atijdiii^ilMi À prife tmmië ' diatfe ' tous 

^M L«' f^àrtdfiHtet'eSt^le grrihd coriséil du roi 
«fc'rie la «a^on; il «ïè discute pas seule- 
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ment les questioiis lé^îslad^es ^< mais il fait 
les àffoîtés dû p€iy&; ety^ow» eerirapport, 
il n'est tfuë îè tégtdateitt* su^rèmile^de tous 
les antres *coi*ps poMtiiJties*,' dfe braifes les 
assocîatî'6ïià' cjai «'6eéupôii*^lie»iin*érêt6/de 
toiît hù partie de la commuiiaiiité. des aissKv- 
ciatiorià téhffertftarrit ,*poWÈr la plupart^, daass 
letii- èéîil^, 'flèS' membres îàtt» l'une et loutre 
chaihbfë ', fl hèât tie là ttne foule ^<le ^rap- 
porlîs ^ lièrtûréîà* * et journaliers^,'' èirtfe" le 
Parlement et les diffêrehfc »corps dei FÉtat. 
S^a^it-il dés afifeii** ♦d'tiAef «piioviiïce - ou 
d'une ville ? '. les débats^ dtt PArlèmeiU; ^se 
rattachent aux vGEkvii publi^fu^mietit émis 
daùs les assemblées de comté ou dans les 
conseils communaux. S'^git«il des intérêts 
du cbmmierce ou d^es manufactures^? ks 
délibérations de la Chambre des Communes 
sont intimement liées à cellen des grandes 
corporations mtercantiles et industrielles. 
S'agît-il de questions d- humanité et de phi- 
lanthropie ? les décisions législatives se con- 
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fondent 9 pour>aimi>dûreu,.daa& les travaux 
desf «Uyerses soeiéteB biejoiaisantes^qui , sans 
autne mofaile. qiie k netigion et la cl^rité , 
travaîUcnt k la. aupp? aspion (le ^ail&euse 
traite' ddS' nègres.) », Vabolition 4ç l'iesda- 
vage eolonial , .à la i^éforme de^. pri^n;^ et 
desi.h^îAaux y ou à l'améliora|:iQn des 
écoles^ Ën«un iswM:, le PaarJ/en^ent if^'eçt q^e 
le primus^ iniirpwes , *u iiuilieu de, pep ifli- 
Hominrables .cbi:ps .délibérans .qi^i. fo;ait: la 
vie itloi forée du «pays^ ? . s > . 

^ Gette/manière itoute pratique d!envis^er 
Tactioa du pouYoii>l«gi$jl^t^£fen 4iiglel;çrre , 
est) importatt^^ et J|e la^ ri^oomma^de à votre 
atteootibnv panroe qu^ yoi», y trouvère» la 
meîUeure . solution ^dcr ! la. question qn peu 
oiseuse de FonmipoteikicQ parJenientaire. 

Si. Yous^ supposer d?une part un» corps lé- 
gislatif ûiYesti. de lâ tQUterpui;»sajc\ae 9 et de 
ramtre une nation privée de droits , privée 
der garanties vprirviée deja faculté dagir 
journeUemeiat sur tlar dirvection de ses af- 



faires , et âfeteibuimi à prièri un pouvoir 
suprnne eff^ait^ ihéBéci^'dti mi^D eof pu "polir 
tique svtc la cowi]l)ôi3itiba'd!ûqu€l^â puisse 
exercer <{adque^iiiflUt|liteè^i kià ïd *eoiHiraâ*e 
se pré^àte'Bsmâ d<ânilfé4^«!Lë<lftàiiàère*t^ 
quaiijte; * - '■':•••'•;' »- -.^.iî .-r.'j» » -..:• •)!■ i.»— 

On sevftgtlfe>àt l!iiiMé»xtt lé ^tèAief ^ôe** 
torftl pexf^mp^ ' ipsÊk ^let forcôou pari^Vif^^ 
trtgue, et lej^pkfs ober^ciiiiiei^i^ ^dechaïqiiet 
citoyen à la «ndrci* tl\i|ie>i)iajori|:é àsaema 
Dès lors une défiance natiM^elle s'œajbàve 
de 'taùs èssi ^Mpràfei ;- on * d'efforcé^ de> linr tes 
dépmiés >par dés motldÂfes • ^pédaiiui' ; 4« se 
réserve dôcertaÂDs droite j lor& même qa'on^ 
n'a aucun moyen; de te&f dé&pdre; en fixe 
au dorps lé^latdf des borrièrêB qù-il bi. 
est roterdit de^fram^kir^ oojaane si une pan 
reîUe interdiction n'était pas illusoire^ et 
que Id'Sôufiêrainetéd^ &iit ^'appartînt pas 
nécessairement à la majorité Jégiskfeîve, ap 
payée de la force matérieile du gouverne- 
ment; on rédame l'immutabilité de car- 
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dwé^ p^jfpétlnj^e i)!y^a y«$|ituÂû9^ humaine 

et deki¥mé^év?f>^a^Qi?^ Qe^ qt^e i%iia- 

besoin 4ç se rattachw à quelque chose de 
^^M» , «t qtt^ 4é&iÉ(fés^gaj|?«mliQ$iviyaaDites 
etp^lii^e«.,Mçlk»!S0 <i^n£efSiijpe»»ti^ett»e- 
mei^t à la httmmQrH4& quelque dédum-* 
r^tî(^ db pf wc^ipei d(%Knwviiia de toute 

&«ppiQ$»%.au4«mir{ibe Mn^natÎQii géraitt 
e}]|i-»ii^éiped«s allfi^i^^^ toufioiit^ aiHi^^popr 
U 4ë|$»a€{ di^ «âSj lil3epiï(b^>¥«iUaut jeur let 
nuit à'«ea proftfet^ uïlei^^ paiiantf, a^gia-t 
aftnt , éiÎMttt Ms mâgi^lratSy iateiVeaant de 
miHe^mitwèr«aid«m$iVÂdBiJiiisiratioa'de la 
îiiâtiee et dans h gouvernement de llÉl^t, 
prête à tous les sacrifices^ pour s^utfenir 
des privilèges politiques qui sont devenus 
comme un élément maoessaire. de la vie de 
chaque citoyen ; dès leifs la thèse est entiè- 
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reipeapit çh^gee» Le corps législatif n'est 
plus uii . êtFe à part, isolé de k ziation; il 
est au contraire Kémanajtiop ^fi^turelle d'une 
société dpnt chaque memîîre sait fort bien 
qiLi^s «Dnt lep (Irqits dont il ne se dessaisi- 
mt à aucun prix j^ ^% ceux que par con- 
séquent il doit respecter dans ses conci- 
tQ]y;e^s, L'omnipotence, paj:lamentaire n'a 
dé^pm^i^ plus wn d'efifrayant. 

Xra nation 5f e» reeonniqLis^a|^l;,que la sou- 
veraineté doit résider quelque part , et 
qu'elle est plus utilement placée entre 
les mains du parlement que partout ailleurs, 
est bien loin pout cela d'abdiquer ses pré- 
rogatives inaliénables. Si elle se met en 
tutelle , c'est comme Henri IV, avec l'épée 
au côté ; et elle ne renonce point à ce droit 
fondamental de résistance, dont, suivant 
la belle expression de M. Fox , il est à dé- 
sirer que les peuples se souviennent rare- 
ment, mais les rois toujours. 

La souveraineté parlementaire ainsi con- 
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çue, n'est au fait que la souveraineté du 
peuple , sortie du domaine de l'abstraction 
pour entrer dans celui de la réalité : ou 
plutôt, elle est l'image tei^résti^ de cette 
souveraineté de la raison à laquelle leà 
hommes tendent hommage, lorsque, par 
une convention salutaire , ils donnent force 
de loi â Fëpinibn de là mèijdriï^ , ' potiipvu 
que cette opittîofn se lé^itîtae,* ttn subiistfnt 
l'épreuve d^uhe Mbre et {)dblique disfcus- 
sion. . 

• • ' , ' ." ' I ' ; • • ! ' ■ ' ' • • l " ■ ' * ■ ' t 
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LETTRE XIII. 



.<•' i • • 



De ta composition de la Chambré des 

Cdmmuhes. 



^ » 



On a tàxi% écrit sur I9 hî!ifttï*ç^rîe du *y*- 
tètne ëlectoral de FAngtet^i^f e , que je n'^- 
bii^çyai point de votre temp^ , çn entrant 
dans' beaucoup de détails àcërt égard/ L^t- 
taquer par des iraiâônneiliens généraux est 
une œuvré facile , oîii'ôn n'a d*àùtre ^cueil 
à éviter que les lîéuxcoinmuns. En prendre 
la défense , et dhér cher à rattacher à des 
théories ingénieuse* 'des résultats qu'au- 
cune théorie ne pouvait prévoir et qu^ati- 
cune théorie ne saurait reproduire, c'est 
une entreprise qui peut paraître séduisante 
à de certains esprits , mais qui tient de trop 
près à ramoin' dut paradoxe. Je me bor- 
nerai donc à prendre les choses telles 
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qu'el^s $ont , et à vous donaer sur la com- 
position du "patlement quelques notions 
bien incomplètes , sans doutç, mais plus 
pratiques que celles qui ont généralement 
cours parmi i^ous* 

Les élections anglaises peuvent se ranger 
sous quatre classas. 



>i 



i"". I#es cow2fés».t .. .... .., ., ...... . 

a°. lieagraijd^ Till«i <>ù la yfi1»,^t f^ \ 
pulaine. j... • ,i .^r - 

S""* Les.petiites villes çh te^dipoit^citor^' 
appai^tieutàuni^ corporation. • 

4°. Le» bourg» .clw ( clo^e ho^iighs)^, 
expression plus généralejqiie oâh 4^ bourg» 
pourris 9 ou plutôt v/Winauli», qui s'ap- 
ptHquiS spécialement à oim^ dont las. élec- 
teurs, ont peu à peu disparu ^ et ou le droit 
d'élire est devenu une propriété privée. 

Non seulement ces difS^rens ^nvm d'é^ 
lection ont des caractèreet distînels , mais 
chaque claase prise à pwt offre encore 
plu» d'une variété. 



/ 
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6 'est H^ri^ le^é\e(3fti^MS>Ae eomté que se 
diéV^p^ht â k^fb«$Itoattiécla^ de Faristo- 
éthttië ^ tùMéf i'éâférgie) pqtôiqàerdt^peUple 
anglais. La richesse et rimpoDtaaice ^ des 
cdiididàts y it ^itômbue (eb isL^apeik^é de» élec- 
teursy la pt^blitité da> voW y «la lutte active 
des partis , la <S€(lenmté duitiÛQuiphe , tout 
tiôbcourt à donner» à ces-éleotions un ca- 
TMfsèfe éminemm^ttfl nationa). Aus^i Thon- 
neur de l'eplp^senter sa ptovinoe e&t-il le 
plU^ haut -objet de l'aa»bitk)iiidâs «grands 
propriétaires; et, quoique les membres de 
cbnité n'aient aucune prérogative dans la 
Chapitre des Commur^es, quoique leur 
¥oix me compte pas plu3 que. celle dé leurs 
collègues; cependant la ne^re même de 
leur élection; et la grande masse d'intéî'êts 
qu'Us, repr éseijtent, ïçwr donnent une pré- 
pondérance natiuseUei et liégitioie* Telle ou 
tdié cjûestiott pourt'a bien être décidée 
cQU^tr^ leur avis ; mais fine administration 
qui serait habituellement en lutte avec la 



SUR l'angleterre. ^6g 

majorité, des memhio^id^^lQQff^irWkifSiit 
peinera sè^ Ëouèemovjiaêitfiei kÂ'f^i^ftW 
assjeRM igrkiidfi)' ttlp4riQfi*é'>i>u«érî<pie, ti}^ 

autre» •v®tefiL.|i.'îi'I t^ ir-r-oiiiu ri <ii'^iiiii 

électâoaidé odiptév ra$lrôîgnaâ!t<|e..n9inbr)e 

de CQiifxi^fpii/pÉuifeiU^jyift^pirer '-• Ç<s jSRUt 
ordiiiaiBmiËintiiles^ fils.etila^tp£(re<i%4^ fjifj^ 

riches «pairfs dui^noj$raii9i«M>Wi dflfi^ gffttjlfr 
homiaes dont le^ famillea ont de viçiUe^ 
rac3ÎaiiQSëiansiik))i^0inté, e)^ ?qwt/? pour ^lip^ 

traînent les voyages des électeurs non résidens, que les 
candidats sont souvent obliges d'amener deloinet'a'grand'- 
peine' sût le 'ctiatai^' 'dé IbaMlIé.' lie^'âUtHos 'ïlb|èfte âo^éé^ 

dans les journaux, les honoraires des gens de loi, la con- 
struction des hustings^ les bannières, les rubans, la mu- 
sique, les festins après Sélection', eté.,*ettf.'^ èàns patlèr 
de ces grati^àtiôns qu0,''psir ei^héliiâKDQi J9 netdé^- 
siigii^rai^ poii^l bous ui^ apitre jbod?.,( Vqyez à cet égard plu- 
sieurs articles de la Revue d*Édîmbourg, en particulier 
celui de juillet 1812, et Técrït très distingue de M! CÎ)ttu, 
smtT A'fninistratiofi de 'htjusîii^ crémtnéUe en Angleterre.) 



4iiee y idientîfiées atteo > âH^s mliéfê^i L'in-- 
IMtH!^'^^ ;<^a gëntîfohoitf mes t reptoM^même 

<f^ de;. la haute àTîstaec»tk\/3)eA eetmgth 

grtiQil^ . sut deft^cofitiniri^fflis^ 

;Supél?îear3. par! leur /vaacig^ eb^pâi*n)«iif^ff<m^ 

£iiiR« feis?rJn€erii^eidiuBiisrlè^ct^ 

i|ui< Jtie^ jouîssaieiliili pksyd^Buttmt &^iiAnê&^t 

; Si' les. éliec^né Mttb paux! » lè^* 'iiDntMeft 
grasY^s 1 un *des premiers ifevoir» et « (Ie3 pre- 
mi^r$. îatérêSte dé la 'vie pu^>lique ,! dteslxle- 
yicôptç^tquelq^iffoâs^ pour les hcMRiime&ïri- 
^^^ un ob)^( de meda^4 <éQii»ni& inneiloge à 
rOpéra QU un pari •à'^NeW-Mairkôt: Maisf'il 
j^% raiPeque ces préténtioiis ne viennent pas 
lâfJîii^ii^i? deii^aiit l€^tb€fi'6ans>de8 âisptéorB, 
^ qu'elka fukùit ^'antsné) ^résultat iquè kie 
folles dépenses. ' ' / •• » • =T -^ •'' 

.,^n géruéral^ les &aisidiHine iiectieni'sont 
d' alitant moms .eeoâkiëiHibW icpte» rie* <^n- 
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didat «St^JJiUB jwj^hritô , et Joili* 'de plus 
de conddiépationiperëokuidtei On «Ttfît'daÀ!; 
<ô6 cas i^JiialltIëlç(îtcta^ipâyèï* dfe sa prbpre 
luw*» lesKvèybgite et le»'dépeïlsei^ dfotït 
il s^iicroiilait>6n dpok^^êtt* éétrayé'âAAs 
toute auferie îCOTooilstaiU)^^» et dôfe » sduStetipi- 
^tm^ mtpfUpnt s^vtsi ye^iôurceâ péôKrfiiâirê^ 

temps représenté le toftité de Ywkfeliiré*; 
is'wt f^his4i <|B« V dan^ le 'Westmdrîelahd , 
Sr^qri)gfeûiB pâï^^ti^^ tei*d à^bï^iitliet* 

lâf dyïMaBtk juâ^u^ici 'absolue -deîs LëWtheit. 
ilmaékfùtio^k tontteste'é^'sont hi0é«^»ire- 
•fii^qtik^ueoup pkâsdiependièUsë^ cpit (aél^ 
où'le$* isantiîddf s n^ont à Itàxsdt contre dtiéùh 

aàf «waâîfe^^et^le&^Érois^s'élèveM d'âutaii^ plte 
titwfci^iblei^ioQnimrrelLs^ônt plus redou- 

«ibki^pliliilâiiles dâirnièbe^^eetiom de lof d 

MiitMi ^ pour le Yorkshires n^ pas coûté 

mc«9flft4friftfeo;0rtoilm^rL'V4)us'serez sans 

doute âtii^is^l'diiet^l&^Oîiln^ mais vous 






m flf ^€s^ ps^i Dttoîn^'.dbila juuîàsie dont 

^^/étépay^'i ;. . , -.1. . . i ■ .1 .- 

^ I^ ooia^ dc^ I^ipiWiUiaiii ^ fibe dèi4<|rd 

. xffms de jl.'frUtA^n|ti«.> * cohiir qoi ,^brille>de 
Vé|df(tH F^i^ l^^r^^.^inîœtL^pM^iDitjbar de 

] . jîpifXç et jlç |4Wf^airft4 Ii^&inibistètp de tord 
GA^^eçeagKt^'% ^tM^r^ti^i jamita enMXiura 

l]a(^v«x^:,to^t(^.l%P9nv«waMè6/lBbraleali il 
^f^pire ,de i ^^,çtf^^^^tfjff\t()Uiim<nïlitàimB ) 
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levée. Tandis que lord Fitz^lkiil 's'écëur 
.pki!klA»vf)ym»^'i(6^lttiét I» ^étte'dle son 
&»^i, seà Suttà^f '^hh a'^éctîôtf 'piôur 
leiUi ivieioi) taAtxt&;ècimâe Wkmchtttiént 
auK JEifbettés(]pild»liqtie&;>'>d6]lt'kà ^MSé est 
.^isbà>%)|iui» Hé^fôiiM»^ se' irétinii'ént 

Us^^aaà^céatpmÀ^tâtiî Hihë'-ih^cTipûon , 
«H le qpéAdditaétil ^iîV'&ê^ié '1^'dëite 

pcDkidnWM»9Q¥«l»q]lE-iiàdriuÀiM''dfè^la 
. .^toirenéteèl»irâlé''ii lyitp^Nfflë^s àvàï'èntj cÀn- 

BBEnoaioic^dlQ ifti^kMiésârkft'iës'lëcili'baux 
pe]àdkm4À^f«^lfi»^iÀ^tl'ànhët^i'Mâis 
wdtë'iODttiiMàB^IIJàziëyèàfe bieh ku}^ 
Maéjkxailiismiealiî^ ^ lèM l^iwillmm ; 
c»4MftiH^ «Sihff#^^^ fiyifsMVÀit réduit 

i8 
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volontairement d'un tiers le prix de tous ses 
fermages , que la baisse des grains rendait 
peut-être trop onéreux ; et, en même temps , 
voulant compenser la dimiii^^on de revenu 
qu'il s'imposait par cet acte de générosité , il 
a ouvert un nouveau canal , qui est à la fois 
un bienffiit pour le pays et une source de 
riçhçsse pour lui-iuême* 

Qu'après de pareils traits on attaque 
encqre l^a prépondérance <le Taristocratie 
anglaise , cela se peut ; je dirai même que 
cela se doit : mais qu'on ne lui fasse pas du 
moins l'injure d'appeler du même nom les 
prétentions de quelques gentillâtres , ou 
les vanités de quelques courtisans. 

Sur les quarante comtés de l'Angleterre , 
qui envoient chacun deux chevaliers à la 
Chambre des Communes , il y en a aujour- 
d'hui neuf où la députation est ministé- 
rielle , cinq où elle vote avec l'opposition , 
et vingt-six où les deux influences se balan- 
cent , et où là députation est partagée entrjç 
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les torys et les whigs; en sorte que des 
quatre-vingts députés de comté , trente-six 
votent avec Toppôsition, et quarante-quatre 
avec le ministère. Cette proportion est, 
comme vous voyez , beaucoup plus avan- 
tageuse à l'opposition que celle qui se dé- 
duirait de la généralité des élections. Faut-il 
attribuer ce résultat à ce que, dans la haute 
aristocratie , les whigs ont une supériorité 
marquée de fortune, d'influence et de 
talent ; ou devons-nous croire simplement 
que les élections de comté sont Tirnage 
fidèle de Topinion des masses? C'est ce 
que je n'oserais décider. 

Les douze comtés du pays de Galles sont 
représentés par douze députés , dont neuf 
votent avec le ministère et trois avec l'op- 
position. 

Je ne vous parle pas des élections de 
l'Ecosse^ qui sont illusoires, ni de celles 
de la malheureuse Irlande , que l'on peut à 
peine comprendre dans la sphère de la 
constitution anglaise. 



..jfyfl^içlpcfiQnfi d^ç.poinj^ï.ainsi^guç nous 
vpïioiji^, c^ç. le voir , . 3^^T^^^ent k la fois 
aq^iiAtér.êtsa^^cp|jes^t,^jrj^ c3L^ la 

haute aristocratie. Le carac^çrje.répvWi^ç^in 
.pré^o^nine,, au qoj^i^tr^rfiy dfiiis ^e^ éjections 

xl*&.gf{in4ç?'.yillep; et .çpl^,ppur 4eu?^ c?ji- 
spns,: dl&lwTd, paJrfiç,Q^'il,ç3^is]tç viije.aU^ 

jj^ï^ATeUe, entriç i^s , i^ée? . 4ç/fhqcrft tiquas et 
JflSy|i^ftér/êt?. du cpinweçrc^. et dq Tindustrie ; 
eosjaijtç,, iparcç quç k: presque universalité 
kJç, 1^ populatiou participç à des électionis 
de.,c^ gear^v En effet, dans, plus d'une 
vUl^ , la capacité électorale n'est pas attri- 
.bné^ aux seuls francs-tenanciers, elle ap- 
partient encore à tout individu payant une 
contribution quelconque {scot and lot); 
ojpk peut même dire à toute personne qui 
n'est pas assistée par la taxe des pauvres. 
En un mot , c'est le peuple entier exerçant 
ses droits, comme dans Rome ou dans 
Athènes ; et , par un contraste qu'on ne 
peut assez remarquer , le même pays et le 
même temps offrent le rapprochement 
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unique dé la démricT^âtîe' dés tëpiibllcjues 
anciennes, dé lâTëôôalité du in&jréfil Age, 
et des lumlèrfei 'phîlbsobhiques^ dé Ik 'éif ili- 
sation moderne. ' ' » ' • • î' 

C'est sur là' place publique^ é'est ^tu 
milieu des htiiées de la popùlâcd,' cjucleà 
candidats tiennent cbnqtlétlif' 1^'jnlfFra^ès 

• 4 I 

parla franche profession de leùï*s' sèntîtfitens 
politiques, les capter pai* le diattAe'âëlëiii^ 
éloquencfé, ou les entraîner par là v^i?fe^de 
leurs sailliéà populaires- Nul n'ità^gittërâk 
déroger," en se conformant à cet usage :^Jb 
ne vous parle 'pas de Fox, de YhbMme 4u 
peuple^ faisant tétentir la voix de la li- 
berté au milieu de M foiile assemblée danjs 
Westminster ; mais Burke lai-mêmé','Ddrfce, 
lé champion de Fàristocratie , a p!i*onoï#eé 
peu de discours phis remarquables qiie ce- 
lui qu'il a adressé âù peuple de ' Bi^istôl' , 
réiînipôur sort éléétîon.' . • ^ . . 

Sir Sàmiièl ïlbnlilly' e^ , je crois , le seul 
exemple d^iiÂ candidat qui , dànà urte ëlec- 
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tion de Westminster, ait été dispensé de 
monter sur les hustings , de haranguer le 
peuple , et de subir les honnein^s de la pro- 
menade triomphale ( chairing ) , qui suc- 
cède à l'élection. Cette exception est dou- 
blement honorable, et pour Romilly, et 
pour les électeurs de Londres, qui ont su ne 
pas attribuer ses refus à une froideur or- 
gueilleuse , et discerner au contraire dans 
la calme réservé de ce grand citoyen un 
sentiment plus énergique et plus vrai de la 
dignité du peuple, que dans l'empresse- 
ment qu'un autre aurait pu mettre à venir 
chaque jour solliciter des voix et recueillir 
les applaudissemens de la multitude. 

On a souvent remarqué combien il est 
étrange que dans un pays tel que l'Angle- 
terre , quelques unes des principales villes 
de manufactures ne soient pas représentées 
dans le parlement, et que, tandis qu'on 
voit de chétifs bourgs de quelques centaines 
d'habitans envoyer deux députés à la 
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Chambre des Communes , des cités impor- 
tantes , telles que Manchester, Birmingham, 
Leeds , Sheffield , n'aient pas même le droit 
d'en élire un seul. C'est là en effet une 
absurde anomalie qui ne saurait tenir long- 
temps contre les réclamations unanimes 
des gens de bon sens. Toutefois , telle est, 
en Angleterre même, la supériorité de la 
richesse agricole sur la richesse commer- 
ciale et manufacturière , qu'en 1 8 1 4 7 sous 
le régime de V income-tax , l'impôt sur les 
profits du négoce et de l'industrie ne s'éle- 
vait qu'à a,8oo,ooo liv. sterl., tandis que 
la taxe sur les revenus territoriaux en pro- 
duisait plus de 7,700,000. 

Il est donc assez légitime que les intérêts 
agricoles aient dans la représentation na- 
tionale la même, prépondérance que dans 
la nation même; et quoique la race des 
gentilshommes campagnards ne soit pas 
plus amie en Angleterre qu'ailleurs du per- 
fectionnement des institutions et du pro- 
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grès des lumières, on ne saurait nier ce- 
pendant qu'elle n*aît quelque droit à former 
la base de la Chambre do? Gqmpiines. C'est 
elle, en tant que représentant le statu quo, 
que les partisai^ des ij^np:vat:ions doivent 
chercher à convaincre , et toute mesure qui 
passerait B^ans aycir été comprise et adoptée 
de J^ ma^se des propriétaires fonciers , n'au- 
rait pas de véritables conditkms de force 
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LETTRE XIV. 

4 1 

■ Suite du inéme sujet. 

JM ous; nous sonupoes entretenus , dans' ma 
dernière lettre^ des électiotts.ptÀlîcjùes'ét 
popidaires des comtés^^^ et dés 'grandes vîlles. 
H me reste maintenant à vous parler des 
deux dernières classes d'élections que, je 
vous ai indiquées ; celles des villes soumises 
à Tinfluence d'une corporation , et celles 
des bourgs dos, à lojdiâposition d'une fa- 
mille ou d'un individu. 

Cette distinction , quoique fondée d^une 
manière générale , n'est pourtant pas d'une 
exactitude rigoureuse. Rien en Angleterre 
ne se laisse soumettre à une classification 
si méthodique. Je me plaignais un jour à 
un homme d'esprit des irrégularités sans 
nombre de la langue anglaise. — Vous vous 
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trompez, nie répondit-il plaisamment, notre 
langue est très régulière; mais il y a une 
règle particulière pour chaque mot. — Ce 
qui est vrai du langage , ne l'est pas moins 
des différens faits de l'ordre social et poli- 
tique. Quoiqu'ils soient liés entre eux par 
de certains caractères communs, il n'en est 
guère qu'il ne faille étudier séparément. 

Ainsi Ton pourrait citer mainte ville où 
l'influence électorale se partage entre un 
riche propriétaire et une petite aristocratie 
bourgeoise qui lui vend ses suffrages par 
une sorte de convention tacite et perma- 
nente. De ce nombre sont la plupart de ces 
quarante-quatre bourgs de Cornouaille , qui 
depuis long-temps excitent le blâme des 
publicisles et les plaisanteries des hommes 
d'esprit*, aussi-bien que les plaintes de la 
population du comté même , l'un des plus 
fiers et des plus indépendans qu'il y ait en 
Angleterre. 

Telle autre ville qui compte plusieurs 
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centaines de votans, et où le droit élec- 
toral appartient indistinctement à tous les 
contribuables , n'en est pas moins uti bourg 
clos, parce que des circonstances parti- 
culières la mettent dans la dépendance ab- 
solue d'un grand propriétaire. Telle autre, 
au contraire, où le droit électoral est con- 
centré dans une petite corporation , ne re- 
connaît d'autre influence que celle de Far- 
gent , et la députation en est accessible à 
quiconque veut payer le prix convenu. 

C'est incontestablement dans les élections 
de petites villes que la corruption est le plus 
fréquente, je dirai^ presque le plus naïve. 
Un des amis de Sheridan s'occupait de le 
faire élire dans la ville de Hereford , autant 
que je puis m'en souvenir ; il allait de mai- 
son en maison , recueillant des promesses 
de vote , et faisant tout ce travail prépara- 
toire de la candidature, que l'on désigne en 
aïiglais sous le nom de cam^ass. Après 
avoir vanté le talent de son illustre ami , il 
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faisait valoir ses principes politiques, et 
surtout sou attachement à la doctrine de 
la reforme parlementaire. — Ah ! monsieur, 
s'écrie ufi des électeur3 en l'interrompant, 
quç vous avez bien raison , et que M. She- 
ri^dan e^t un bravç homme ! Oui , certes , 
le Parlement a besoin de réforme; qui le 
sait mieux que nous ? Depuis quelque temps , 
le^CTpiriez-vous, ces messieurs de la Cham- 
^^e des Communes sont devenus si avares , 
que bientôt les pauvres bourgeois ne pour- 
ront plus vivre ^ et qu'un honnête électeur 
sera obligé de donner son vote pour un 
morceau de pain.' — 

Mais comment se fait-il , me demande- 
rez-vpus peut-être , qu'un système si patent 
de corruption puisse se maintenir, en dé- 
pi|; des lois destinées à le réprimer , sous 
l'empire de la publicité, et ei;i présence d'une 
opinion publique si sévère sur d'autres 
po^ts ? A cela j| je n'ai rien à répondre, si 
ce n'est que c'est une bizarrerie entre mille , 
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et que, chez les peuples même les plus 
avancés en liberté, les progrès dé la mo- 
rale sont beaucoup plus lents dans Tordre 
politique que dans les relations privées. 

Un défenseur acharné de tout ce qui 
existe ajouterait peut-être qu'il importe peu 
que les élections soient vénales, tant que 
personne ne réclame , et que les choix tom- 
bent sur des hommes dignes de siéger dàiis 
le parlement; que, d^ailleurs, dès qu'il y a 
plainte, dès que la corruption peut être 
prouvée , la Chambre exclut de son seiil le 
député dont l'élection est attaquée', etp'uhît 
le bourg coupable par la privation dé ses 
franchises. 

Nous avons vu en effet deux exemples 
récens de ce châtiment mérité. Mais une 
pareille procédure, instruite devant des 
juges dont plusieurs n'ont pas de titres plus 
légitimes que ceux de l'accusé , n'en reste 
pas moins fort étrange. 

Les bourgs soumis à une influence indi- 
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viduelle ou coUeotive peuvent se ranger 
sous trois catégories. 

I ^. Ceux qui sont à vendre au plus of- 
frant et dernier enchérisseur; 

2®. Ceux qui peuvent être achetés , mais 
seulement par des candidats du même parti 
politique que le vendeur ; 

S'^.v Ceux que les grai;ids propriétaires 
distribuent gratuitement à leurs parens , à 
leurs amis , ou aux hommes de talent qui 
peuvent donner de l'éclat à leur cause. 

Vous serez peut-être bien aise , à cette 
occasion , de pénétrer un peu avec moi dans 
les secrets de la tactique ministérielle. 

Parmi les propriétaires de bourgs il en 
e$t plusieurs qui,. étant liés d'opinion ou 
d'intérêts avec le gouvernement , viennent 
hii offrir les voix qui leur appartiennent, 
soit gratuitement, soit en échange d'un 
certain nombre d'emplois publics à distri- 
buer à leurs protégés , soit pour une somme 
inférieure à celle quils seraient en droit 
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d'attendre de tout autre acheteur. Vous 
croirez sans peine que les ministres accueil- 
lent et sollicitent avec empressement de 
pareilles propositions. Cela fait , ils com- 
mencent jpar assurer Feutrée gratuite de la 
Chambre des Ck>mmunes à eux-mêmes et 
aux acteurs qui doivent figurer dans leur 
drame politique ; jmis ils revendent aVec bé- 
néfice 9 à des hommes riches de leur parti , 
le reste des bourgs qu'ils ont accaparés, et 
en rachètent d'autres avec les profitàde ces 
premières reventes. 

George in , m'a-t-on assuré , ne man- 
quait jamais de contribuer de quelques mil- 
liers de livres sterling pris sur sa cassette , 
pour alimenter ce petit commerce électoral. 
Il ne s'en est abstenu qu'en 1 806 , sous le 
. ministère de M. Fox, trouvant sans doute 
que l'occasion était belle pour faire des 
économies , et que c'était bien assez de se 
résigner à des ministres amis de la liberté , 
sans chercher encore à augmenter leur in- 
fluence. 



* 
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Je m'âCteridà /de V(5tre part , à une ob- 
jeelâcm ^dr«t«»ai^ilè.')¥cM patthz^ allez- 
VDia^imerdir^, ^ pibpeiS^^teà àé Êoùrgs, 
d'hoKfanaraTqui'teidl^t/qui âcUèteht', qm 
âésaBitt âf»>fpltl6k ^«ii>^Pai-IM'eiit. Mais 
^udqUei iiik6oâi^«qiié>'âd!è!nt -<!è' '^réilles 
. «loelik»!|9k9f f OMftè'ëdhttidfùrtaïlit âèk êtres 
hwnaihi^ftdwi'tifégmte& doAëés'VÏ'Mtellî- 

.maisiqpt'îlk^içaw tw^titettiëiM '} tr&è Vbfônté 

i<|ii>Vm.>wut'}elii>f imposer t^ ' *'' •^i-n: 
. Cekl arnve^en eïfèt ^* quoiqtib 'î»ki*èAifent ; 
A^tiA 9sKde)Yinâiieme électofôle coiÀihe de 
rinfluence aristocratique en gériéraï r'fan 
Iqi^tvmi^e^ IV^èiiSàeréé^'et lèpeiiplc an- 
g)^^ sy âO^mâf^folontifeMr; Akhtfèhtk la 
oaaddÂQH setdeiiéiit quW ne hèartërs, ni 
de ^emtaîns ^oits ni ' de^ ceitâiilis^ *&<$htiiiiens 
des coawenances'vitifâlcjis^' Pôill^'l^ii' t|ue 
Ton franchisas d»^]i^^ dto'pél^ltii'paraît 
légitime , on. ^rbit>repdr8litaH^t^«6'!^ fierté 
et toute son indépendance native. 
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Je , pourrais voiis. ycillsr tel ' bourg , situé 
daii3 le pvç mêflpe d'iœgraidl Be^neur, 
dout y^v^ \^xsi9iMm bi apfsirbeimeiit , 
et dpjat Xiç\x^ \^^ vQtaite ^ qouiîqae timft sa 
d^penfi^LJi^pirfsqije »bMlfie^ H'etia^aôeiit 
p9ft.;p[iQiu»,si^^qi^le)^g.^)«oa influenoe, 

pajvc^e qi:^'^ijUt4^^9PP^^ opm<m8«t 

^^^ff^ff^^$j^^Ç^ i94w^99taM)(»nfe«té lamb' 

^iés(^9u^;|:41e|gea9j»)f|lb ïMr 

t;^nf:(:e^pc|urf^$sa^vya^tw^ grands 

seignairs, au contraire ^n«<tralisHeCtrdmt 
pqiljijl^^l^ucs. hérftief^ti'îinin^rncrclkiiAelle 
q^ii, le^. iu^jouJi?dtlHtif soMmilb ;à I tonflfe» leurs 
yQlon|l(éspo]IJt]^pie$i.; .. !. » r ^ m» . . 
. jV/gRis. yoyez? dpi^e <fae* i'«ii teominêttrail 
ufifî fTT^jui^ eofit perCant itor ki^uestâdir^ël 
bpifi^ «€]<if im jijtg^f Ht f«r l3>op iîb)s€)^> 
Cf^}^^ ,<|UQ»ltiteuDti . d'dîlkun^ tic ; sMMisë^ 
çf^ff^i^M toiil»^ le» . , autncs ^ è * ranptre de 
rqj^^^qpt pip^lîquité TdibMi^' obtiendrait 
r^^^^l^^i^riittg^lérolv en'dRrdtant à se- 

^ * 
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co^er le joug ; telfuutre ^ au contraire , en- 
courrait 4ti ^l^vm^^t siesf )t^ntatiYe^ seraient 
co«si.d§r«^ comme., utkè.:espè€e deiirébel* 

( Lg ^ijile d^ {^tflrborqugb mi^ une de^oeiles 
oùiW> 4roijt|d#, v^tfir Appartient À,tQusies 
cdtçy^p) p^yi^fi ^<^of #n(i loti i £Ue . a . de> (sâx 
à ,^t i^^t^ éikfit^m^ ,r plm par eo(nsé<fueaQ:t 
que maint ,4«j3iartei»€[ijiit .de lîi.EranoQ, fet 
pqur}Ai»t^Uetf$l Comptée par»aii les bourgs 
4p,<U)rd jlfitoiviUiam , doit i paiioei qufelk œt 
^tm¥( '4U ^i^eu de 1 ai^ 1 . terireii ^t e( : <{«e< la 
presque tofbaUté de^i BSAi^on^rluÂiapparliîeiU: , 
9CMtti pwoe qu'une* longue lautte d'^etear de 
biei^Yieillanoe et de génévositérùnt attachée 
à la^maiflon (dç Wlenti^Korth. l^offs- de la der- 
n^fire électîcmbi M. .Sq^l^tt f^t kjoaAdidat 
prfÇ^nté par lord Fit^^^ilUa;in aux éleetews 
de JietiBa:'borwgl>^»ÎJ«if»tçl choix, Tbioamlur 
du barreau |in^aj0^.de)\Ait9àxm qu'il aiemble , 
être accueilli d'une. voix» u«aiywe{ cepen- 
d^nt, cQnf;re t^oute.atte^/^f nm Qftpfosition 
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se déclara, Quelq»ed persoMies entrepri- 
rent cfce donner {ïour éoacftftirektàïMj Scar- 

lett je ae sâi^ quehhosiii^tfe' obâfèUt^V'^^o^^ 
les talens et le caractl^é étâiferiit^ AiiU^ lieues 
de pouvoir soutenir le pàtyfèM: M Victoire 
he^^fut pasidiffîoîte eoMi'é'uï^ pfeireÔ a^dtfer- 
Mkre; néanmoins il y eu)?iUtleteispèi[5é de 
lutfie^ et M. Scarlett erat ckl^^i1^^ 
le peuple du haut 4m hmtitv^s} ' -^ (^ *m i 

L'éleetîôflï'termitiée'r l'èlifeiN^sèiâilëë'ëal- 
«éevle$ hâbilanS'de P^tibùTbiigh | èetiît- 
làiH^nirtenit qpii aTaievit été le pliikb proni^îicés 
da«i& l'opposirion^, nfe> tardèktefit>pa&^ à Con- 
cevoir de l'inquiétude] Qae ferait lond Fitz- 
mlliam? Hausserait-^il le pri^^des loyers? 
Rpiverait^il la ville d« telle <M. tdlé cohces- 
si€«» gratuite ? Bn un mot, quelle vengeance 
tirèïrait-il de Tinsurrectioft ? Mti âfentrment 
de vei«geance ne pouvait entrer dans une 
âmeailssiîélevéequfè celte de lord Fitzwil- 
liam^ T^otefeiî^; le maintien de son influence 
ëlectorale kii paraissait d^tine trop grande 
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importance pour qu'il tîrût pouvoir se dis- 
peABëf >de «ébioigiàepiscmiiâéebntentemdn 
Il éte^a ûomude Kjmlqaes isôas >]e péàgd d'an 
canal^^misiin ^lia '^leden Petetborim^ , 
qu'il t i&fWLt eu- » la> (^énévùsiïé de >maiiUHiir 
ju$q«i'a]o9i& fà W3| tanmiort îiKférieiir àcccftui 
de tous les autres canaux de il? Angleterre ; 
et cette légèvd^augmttntatixm) «fie* droits vtjui 
n'aurait pettti^êtrajandiaisii^ lieu sans là 
circont^tanpe'derd^eeticMii^ produisit dans 
sa fetttune^ up aœtfoiœeilsentj ^ der {ikisi de 
âoo^oQtàrjàtide^rëvèwkjiàè ptinc^lair évolution 
de lrivd< FitsDwWiami fifk^eiUinoGailïae < que la 
ville lui^eiivoya iimei dépàlàtion jX)ur le 
pî?ier de la ^révoquer ; «miais^il' jitj' cofisentit 
pas. <!c MesH6ursi^ ; jdiWl auoLt^ioLépriirtés, en 
a <îfaerdhantr à repousser l'âUfistre ^candoidat 
a que je vous prqs^tais^ vous avez ujbàdt'un 
(c droit) ineontestaïUe , »et que j/e sxm la-pnB- 
ce mier à raeonaaîtrB.^ËaihaifiBaBtilelipribc 
(c de mon canal ^ j'iise eu mim^ious -ditmé 
^r faculté légitime. iTaiit i|fie'inbu&;68F€ii|s 



i . 
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ccttomèTOi debdn^tofflôes ;.iiia!îfi dirVdtwslvous 
ai railermeai dan» «k da^naiéet rigoureui^ du 
c« idroit y aaa (vons létciiuieiEi pas jque^ je t$fûve 

eKenbîtaistè dunst.losîieletiËiGilS} da liAngle- 
teroe ^ - ef 6iiti ) nxf qnei js . br oi$; : impoœible .de 
cbnteif^jerjMbnest/ ^arateim qu'aujonitâ'luii 
tmiâiiièjbbindjfiTitq d^latClbarabrr djest 'Gom- 

iia}( Lqw nei Jsiâèifcl) guiàre « à > plus . êe ^huit 
tmiik •persf>ni)iâisr'v^ doi^ila ^plupart isoht ^dastô 
<ime ddéfMriiidazitte |)FÊâque i absolue d'eavi- 
trèni^oent cilaqualiteiiamilles^usoît du |)arti 
«mikiistériel'^ soit/ de 1 1 Wppo^ition. )|laÎ9 il 
xiîepti pasr iapL€Hii3 reertàob ; ^i^iM )k: nombre 
/total iAé9 («koyèns kctîfi' test <pki6 iCQUfiîîdé- 
>rable «ni Angkterretqnê dhuB ; aucoEi antre 
-pâyS'tleil'Burope ;tquè'toiitBâîiesi cksses du 
peuple participent au mouvement , à Fin- 
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térêt, à la Vie, dont le îibre exercice des^ 
droits civiques est la source J et qu'à l'épo- 
que solennelle des électiôtis , il n'est pas un 
esprit qui ne s'agite , pas un cœur qui ne 
batte pour le triomphe de sa cause. Com- 
ment expliquer cette contradiction appa- 
rente , si ce n'est par deux raisons fonda- 
mentales , la publicité des votes et la diver- 
sité dfes modes d'élection? 
• Cette diversité , loin d'être ini' InbohVé- 
nient à tocs yeux , me parait au édîilCraîtie' le 
véritable remède des défauts' Vj[a*6h peut Ve- 
procheraii système ëlèctorar de PAilgfe- 
terre. Non seulement jy vôîs^Fîmage fiâSie 
de tous ces contractés de Tôifdï^ef social dont 
nous avons si souvent pàtlë y màîé ff ttt)ùVé 
encore la ferme assurance qu'aucuil'hoirtme 
vraiment digne de 'i^ié^er dans îé séAat'. 
n'en sera jamais exclu. C*eàt là uîie vérité^ 
trop méconnue de ceux qui n'ont pas bien' 
étudié les faits. Ils voient des bizarrferîës , 
des injustices , de la corruption dans le sys- 



SUR l'angleterre. 295 

tèine ëlectoral a^iircl'J'^u^ en vigueur; ils 
entendlenjt diFe.,çpj^ ffn, en. çlçutwp^ ia ré- 
fpïîiwe, çj:, pv vflije, (Cp.n?4qweflÇÇ (3^96?? na- 

leur^ . ,cçtnçil;çijy5ew,r ,Çn • «K)fit, rq^opssés, ,paf 

Non 8euJ«iinç»«^fHim»^A?*.gH®i?P ÇJ^ambre 
des Commîmes T^p^sc^^ d'iifi^ç^^D^afiière 

partis^; ^f^ jfî, i»P,,9f ^0& jm*, ^'9%m^ f^ 
tout (at9yfi|i,?>pg;f^(&i.dp?i,t les, t^jj^^j^.les 
lumièçeîf iï^^.ri^p^i^,ifl[)^ p^^cî^ 4^, 1^ .Fjarle- 
nueftt, çst,çert?^j^, 1^ l'.obtei^^ i'^H/laLdé- 

à »e rqn4rÇ; .%n<^ <J?: V^tiï!»fi PHl'.feÇ.- 
, JL^ ,ii)^^-|^., dp, j;agricultu;^ç„ iCQpaBae 

ecj^^ d]ui çoffflpecce, çt 4p l'indus^ie , les 

▼ieijftes ^ïftbi;tïi(jl^^p>fl»;^^ le? idées oouvel- 

l^^#o^t,a^^^4e^p]i(iyer.des orgues. Le 

d«%];i$^r . <|es, .>^raj^|;^p^Sî j arj^^cjcratiques , 

l'ardent,. aini, 4çf . iw^^^**'"* libérales , 
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rhomme spécial, dont l'activité est con- 
centrée sur un seul objet, le publiciste 
philosophe qui embrasse d'un coup d'œil 
impartial l'ensemble des intérêts de la com- 
munauté , tous ont leur place marquée d'a- 
vance dans la chambre élective. 

L'Amérique elle-même, la sage et libre 
Amérique n'offre pas à cet égard les mêmes 
garanties que l'Angleterre. En effet, la con- 
séquence nécessaire d'un système uniforme 
d'élections , lors même qu'il est assis sur les 
bases les plus rationnelles , es\ de donner à 
la majorité , non pas seulement lai pwpon- 
dérance qui lui est due, mjajâ. k pomvoir. 
absolu. Et l'on conçoit aî&éfmnt leoiameht 
telle aberration momentanéi^ i dans les opir 
nions d'un peuple pourrait , to^ut dus^i bien 
que telle combinaison > machiav^lîqu6 dams, 
les mesures d'un gouv^rnementv^i^^Qlw^îde 
la représentation nationale ,çfl* iwwnmesi,» 
les premiers de tous dans l'^ardua tWHjt^lecH . 
tuel , poiir qui la recherche de la vérité est 
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un besoin autaht qu'un devoir , et qui sa- 
vent se tenir au-dessus des passions popu- 
laires , comme des séductions de Tautorité. 
Or, les hommes de cette espèce, ceux qui 
débutent dans la carrière, aussi bien que 
ceux dont le nom s'est déjà illustré , trou- 
vent, dans la grande diversité des élec- 
tions , et dans Tinfluence d'une aristocratie 
éclairée^ la certitude de leur liomination. 

C'est par cette influence que la plupart 
des grands^ hdmriies de l'Angleteri^ sont 
entrés pour là Jwpemiferefois au Parlement: 
des^aimsipôi^ans*, discêtinànt de Bonne 
heure deâ tsàlem *enc6Pe inconnus du pu- 
bliîo', lewr o^ ouvert utie tîamère qui , pen- 
dant l0ï^'-temp8,p^tMè!*iB, serait restée 
fermée pour^ eux,' s'ils avaient été obligés 
d'attendre que 4è«àr Héptitation eût conquis 
les duffraiges' dèleilts cmièirtoyens. C'est par 
cette même irtfluende ^ qu'aujourd'hui en- 
corelës^ipemiei^s oràteurà de l'opposition, 
Mackintosh, '(Brou^amV Scarlett, Aber- 
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cromhy , etc. , siègent dans la Chambre de^ 
Communes ; et Ton pourrait même scMite- 
nir 9 sans tomber dans le paradoxe ^ que , 
pour le bien général de FAngleterçe^ il 
est préférable qu'ils y siègent à . 0ip litre , 
que s'ils y avaient été portés par unfe élec- 
tion de comté ou de grande ville. Ge^ par 
la méditation ou par l'éloqu^ice ^e les 
hommes supérieurs sont appelés à B&rir 
leur patrie ; et des rapports joum>liiers 
avec un trop grand nombre de eonwnfet- 
tans , absorberaient un ten^ps préei^x que 
réclament des intérêts d'un ordre plus^ él^xfé. 
Ces détails' d'affaires sont plus ntilemimt 
placés entre les mains de grands proprié-^ 
taires , que la gestion même de lei^r iortixfie 
privée met en relation habituelle av^^ isae 
foule de citoyens , dont ils coni^aiss^nt tes 
intérêts^ les vœux et les habitudes. 

N'ouUions pas ici une reinairq^ue essen-* 
tielle ; c'est que les meilleurs chajnpioli^ 4e 
la cause du peuple , . les véritables inter- 
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prêtes de ses sentimens , ce ne sont pas des 
députés sortis de son sein , mais de» 
hommes qui , indépendans par leur fortune 
et par leur position sociale, se sentent 
animés dWe ardeur généreuse pour la dé- 
fende des droits du faible , et d'une vive 
sympathie pour les souffrances du pauvre. 
C'est sir Francis Burdett , c'est M. Bennet , 
ce sont des hommes issus des premières fa- 
milles de l'Angleterre , qui élèvent la voix 
avec le plus de force pour la défense de la 
classe laborieuse'; ce sont eux qui , au sein 
même de fa ChàiAhte élective , protègent de 
pauvres jourhàlié^s cont/'e les rigueurs d'un 
maître absolu , ^ qui couvrent jusqu'à de 
malheureux râmfoneurs ' de l'égide toute- 
|)uissante du Parieïnent; Un député pris 
daiis les *rarigâ inférieurs de la société au- 
rait-il la ttiêftie force , l^s même qu'il serait 
porté à là Chambre par l'élection la plus 
libre'P'Noi^ sans doute. 

L'exempïte de la Suède est curieux en 
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ce poirit'.'feëi:paysàftis';*-fcolttittë diï'Bâit, y 
forment' Uft!'dt<d*ë "à' J)2trt' dàriè"fe' i^èpré- 
senmtiènXMtiéhâief' et f&^ëêt-tmjmts 'des 
paysfeti«"é6ttlïÔe»'ëtiii'J^tfi*à WnfééAttà ' de 
choiftir >pd*t1 a^fësf^'!ttfM(é.'J^tfë« "i-é- 
8ul!«!-tiil»P"G'è§ifM^';'d^I)rifaî4tii''(îlféi*eSdtJé- 
^ieiidetlëâ a<lkit^&^ d^' tàlëht'dë Ù pàtdte , 
leurs délégués se voient en quelque ^dHë ftir- 
<3éà''4«iV<K;e« de «ôAftan(»"à^^ ïdiritofelesse, 
<à:'40 ke''làitee)i-i ditigët»' pà^' sôïi 'irtfltteAltie ; 
tfe'È)^ "(Jtife^dés déjyrités riche et'éfcîàli'fe'à»- 
sut»*i«aient'au* àêihètà^iatièÛèiév^^Mre 
FiK*é|>fetidliri*ê d^'ftàt qiiii'leàr'ïiïari^lé; 
"Ûe'^il i'rtlpbrté"à« |)euf^ , ce ï/ést pas 
d^tne- représehté ' dàfis 'tellie ou- telle prb- 
JibMôb ' httàiéW(^Ue V ■ dti ^ des hointfies 
plùsl 6to'<ndîhs^tfe^p!rttfchés' de^M ' éfessë' i(ui 
lés 'iAôîsi't , iriàte "c^èyt (|aë 'à^»Tbii' ibit 'en- 
tendue; c'est surtout que quelqùlé^'iétec- 
titttt^ dérrtocrsitiiqués , ' 'ëh' réwMssaht' de 
gt^lldëi' mïlsèëi kUi«itlWisëlil"|fJdi'ilt';Mitf fes- 
sent' âèntii* • 'èr fo«ëë , 'et' Vâ'^tieHferîif ! St' bèux 
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qui le gouTernent , qu'ils ne le braveraient 
pas impunément. Quant au plus ou moins 
grand nombre des réunions de ce genre, 
ç'e^t^une question que Ton peut trouver 
secQ^l^^^aj^e. Le mouvement salutaire d'une 
élect;i^(c)e Westminster n'est pas renfermé 
dafi^J(e^einte de la capitale; tout le peu- 
pi^ ,^, la Grande-Bretagne en ressent la 
vibF4f4fl|i. 

,M^^ff^ prêtez pas pour cela , je vous prie, 
rii^jlj^^on de défendre en principe la pré- 
poipi^fRnce de l'élément aristocratique 
dfip;L^Je^ élections anglaises ; rien n'est plus 
loiiji, ,d»^ . lïia pensée. Mais , en prenant les 
cl^çsfî^. telles qu'elles sont, il est juste d'en 
pjrjççen.ter les avantages comme les incon- 
v^iexij^ ; çt il est prudent de se mettre en 
gftçdg ççTitire les généralités un peu ban- 
nfilles qu) , .abondent de l'autre côté delà 
qy,<pstion. 



^ • I r ; 



Vpps ^erez peut-être curieux de con- 
nalti^e; dan s quelle propprtion les opinions 
opposées se trouvent représentées par uu 
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système d'ëlebtions si bigairè. En Toici le 
tableau ^ d'après la composition ajctuelle de 
la Chaiabf 6 fies Communes. Vous remar- 
querez toutefois qu'un oalcul de ce genre , 
loiPS aaéiileiqueles données en scmt justes, 
n'est pi^ ^useeptÂbJe d'une exactitude tim- 
thématique, et que d'ailleurs il est antérieur 
auxi 4eriûèrai combinaisons ministérielles. 
Aujourd'hui-, en effet, toute elasi^ificatioa 
d^J^ .GhgiBixre ,des Gammuaes ^r^^it, «en 
fl^^que jK>rt(ê> impossible. Ettil^leiUA huan- 
cas m i$pnt t conifoaftdtieai j< pl6Bi€brB Mli^nc- 
tions de pariî se^iqnt ef&M^éË» ; ^ et o'ei^t un 
teait fwt hoiiorabl^ du dàrsicltère^de^t^ 
c|ueJ'<inpre$sBiDtolL;a'ito leqti^ ffe^cmt^ëfi- 
couragé l'administeaftoan' par^ leurs 'suâ&â- 
glQ^i dèstqutilstr^mt-yiké dâspi^sée»^ ad^ter , 
d^jR^JeSi (pestions éocmiômiquô&'Si^toiilt'^tÉae 
marche plus conforme aux intérêts^ d^^li^to^ 
pays, comme âus(|krJta)dipeâiuni<<^e#Àëlé^e la 

; Q6$. . ù%s { cent cihquhnteuèMitt ittirmiMI^ 
qui composent la Chambre des Communes , 
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deux caite environ votent habituellement 
avec r<>jppo^À£i)Qn ; . le nebte > appartient au 
mini^tène^ en y <^mpreiiAnt quinze ou vingt 
vQÎ^ j^eutr^ qmm portentîd'un;oôtéou de 
l'autrie \ t suiiiant leur < cbm^lctitin , < mais qui , 
le: pki$i ^^veiftt y^ soutie^iiieqt )e& mesniu^es de 
Vadminiistpation; > . . 

Si wm^' analysons . maint^aant les diffé- 
rm^ gemtûs^ d'âeclikni , nou& f&cnMis que 
^ur q^atl3e-^ûil^ihdouie députa ^dôg'cofaités 
id^j(VA»@tetfiite .'et <Ji4 payai de ^G^HeB, 

« 

cinqaipi^d^wt «ppeoitifiniaent ali minifitèfre , 

^t 4parÉmtei4<M*3t à Voppowtionvî - • 

_ I^ps^vill^ 0t les boilrgfi fouiamteftt quatre 
ecnft ivin^tua f mkm^eki dcoat ttn% vingt^n 
y^S^^t *w« iy>;{Ç)QÉâ^^ 
. : , Les. éli$c£ioiifdia liÉcOsae ddnuent trente- 
$^<^tiv9i^. aâi. iipÂnistèce j ^et dir^si^uieineiit à 

. 'IVjpjyK^sitiOlî^ f ' /;:.: >.îM. rp- î- -, ... 

il n'y en a pas moins de soixante-dix-îieuf 
^ SORt ^fifluÉud i II tKipflueiioe* du ministère. 

,;•! • «1 i"jî '.7 1^'*' • » Ml it* M J» / i>i : '! * '■ . ' 
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En réduisant ces diverses fractions au 
même denQiQinat6u;r , oi> trouva laa rapports 
suivans: . .i.^ur- •->' '• ^ ' •'•'■• '" 

Él«ctîoiu. Oppotttion. • "^ ■ < liAtûtéîre. 

De cpmtés, /i^s .^i^Èfn ^ [ :/-/iqc:i> - Ux >u. . ' ■ ' 

terre sejale ^ . . 45,çeiijtièpaes. / . 55 çj^fijâièmeft. 

D^îDatisrAnglelerreet le * r i 

Pia>UesetjK»^rgsv)Çfi..f^,f|frr. »fvî Irte^*-^^*^^^^'^*^ 

De l'Ecosse. ^..,.., t..., j>^?;î ^îfiih T^/O*// à'^^''- 
De Ilrlande. .......,•. ai . . ^ *70 , ,x , , -, 

.Vous FQmaçqij^^ .sîujis ^Hteycd'^wèfc 
cette écWle ^,propprtioi>.j,qife,fe;f 8|»pbirt:- 
dû parti de ^Qppo^tion i^iÇQ^til^ djtihnttiis^t 
tère diminue' r;^pidepi^|:r à i^fi^uiKifmffih^ 
élections deyiennei^pl^ UUiiH>iiI<îs ^' 

Deux calculs faite, ipî|r IprdiJobn^ Atcfairl 
etlorid M^ltc^ ^t^^i??j^t.j|H^,f«Jk'0»mHge ^ 
les bourgs dans l'ordre de leur popujatirauf 
le nombre des députés ministériels est en 
raison inverse de celui des électeurs; en 
sorte que , pour les bourgs au-dessous de 
cinq cents habitans, le rapport du parti 
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ministériel à l'opposition est de dix-neuf à 
un , tandis qu'il n'est plus que de trois à 
cinq dans les villes au-dessus de' cinq 
mille âmes. 

« 

Ces calculs approchent àé la vérité; mais 
je crois qu'oh aurait tort d'en conclure que 
le résultat immédiat , d'une néfbilfie parle- 
mentaire fut un grdnd aèerdfestetfieftt dû 
parti wlfig dans là^^Chaffibre des Ç^p- 
mimes. Xlette réforme deyiendrait sans 
dvii^'ilaTdl«i^<^»'>Ia^aii^'dë la Fiberté; 
maifi|'feWdf^li!S%âft 'éh; ihôd^âiit les ràp- 
. pevtSf(de^dë|»ftÀ'!ivécr'Ia-hMbh; (jà'èn 
diéiigquwM-'^c^Di^HîôÏÏ -hiêmé'' de 'l'as- 
semblée. .'<J»J<rëèlitaÉÈftore' 'èette idée *te 
' sbBpiéiàt4oW&'^gtfëitê,'pafce qu'elle me 
pi^faîtii««ifeirânW*fe'Vi^î jioint nïè vue de la 
qucatiotaii\>>"; 
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De\la tf^rme pqrémssntmre. ' 



l<>l ^^fl<t;l ••(' <*>r • ^ .• i t t 



presque tpu^, J(es. ;g*ayi4s. homi»^ [d'état de 
rAîfgJeterre. on% ^pp plus m wf>iofi pçiTti- 
^ans dçl^ réforate parlemei^take. Wypdham 

ppi^r. jle ^u^iffitipp puf et .^^îjplej^s ff^tfir 
tig^s \ op plutôt^ d^, Wlîmmef <??^i^1^fi? , . 
et, qui ait défende, ^lî4^»CT,t^j^f^ 
dpi?,t)Qurgs cIqs , qojgcwe u^ droit dfj. pro- 
priété, Bij^k^e a;.T?afié dam Fexpressiou de 
^es spntiïnens ^.çet.^gard. Dujreste, ftans 
parler des temps, dç ][^ r^ul;)lique ,. Qpus 
voyons , à diverses époques et à divers de- 
grés, lord Çl^rendon, Ip^rd Chathaffi, ,/Pitt', 
Fox , etc. , récl^pier le çl^^ngeme;!»; %^ys- 
tèpie électoral, ^t^ sgi|$ plpyte , pui^\^;^pijès 
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s'être relevé à la restauration , . ce système 
n'a pu être ébranlé dès lors par des autori- 
tés si imposantes ^^t! de ii 'grands talens, 
il faut croire que ses racines sont plus pro- 
fondes qrfoa iiëApense\ oommûnéàient. 

Aussi voyons-nous que la question de la 

i^forftië 'p^rtémëAtdie; agitée avec l)Wît, 

f dtftes lés' fôfe qftie ijÛëîcjué circHlistance ëx- 

t^âbrdînàîre * 'ftlt éj^rouver' au peiiplè un 

mùlàiie 'gériér^al où pattiëTj retohtbe' dans 

Fksyôiiîiissémeht! aussitôt que le l)tén-^être 

^reiiàît: Et ;'' parmi (^élik^là ttiêmé ^Vi^kn 

bèbùjiërit habihiëMbméit, 'fl 4iy a^guère 

(Tîlïtérthécli^'rîè ëhà^é' des utopies dëinago- 

giijilè^ ,' fe* ^'^ ifeodiflcafiôns si timides, 

. ijd'elïes Uiéritéiit' à peiné le iidm de ré- 

îctrme', preuve ëettaine tpe lëâ Idées et les 

'Vtiéuxtfb'htferiéo'refiëriiîé bien fixé à cet 

ègârd. = ' 

' ■ *V<W«' àWz' sotalen't " 'éhténdu '' pàfler des 

tâdî'ëahk ;"aëiëtli' îAfluehce sur l'esprit de • 

mi pajfelàtie , des' feffbrts du' gouvernement 



'" 'i • ; M . ^' 
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pour les étouffer ', et Vous avez pu croire 
alteWîrtiviÉA'eft^ laïnttfiàtcHié'meriacéie par 
leui^ àù«cê*ï, ôUià' JiBÉtftë'yditi^fdttifee par 
les îhéà"iki:** ' ifêpi-ëSiîi^e^ ' dbhï "il^ 'ôfit -été 

Ceci mérite 'une exptiéaticwï. lia réforme 
radidafe^dii P«rlëmeilti»a>ïdes^'^a\b(WitfiJMe 
déni? espi^$>fbrt dAfféraïAèb.^edqki^^ ^ùtit 
des 'biiateirrB 'sidbeiteerireËriqtiïtpâiiveni'bli^' 

le^ paBJÛon^ , Uattà rdqs/momeks^rtroiLblé 
ou [ de inéooulictitètiieiit , •biai&ffûbtiOfJ'ainibi^ 
ticm j dkns^ )é&>|emj[)s de^ealme kitébiéiti] v^e 
bornera colporter ^dq«ïMdiéà^4^mâri«imi 
de^ ï^épttblicanisftïe ; » idb'tine' ^té^jp^'popdk!^ 
laire ûotid ^ tottr • ^aiibre ,^ ef ài racttêllllr ' ded! 
appllwidis^meîfâ - par ime- pbintirm ' ^oèm- 
sièfrë, mais quelqirefoiâ^ vm' efe'^dèdci dès 
abus de» radministratioÊ?. Je i^fiJfeMuai*» 
donné un éclMfflrtiiteri» »<lan&» Ctofebèteç' f que 
son talent d'écrivain met hors?» die finir i 
Hunt et ses acolytes y 'ceux «qui rfgï^s6n« fle 



> I t 
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bonne fçi , iQ^mm^; ^3e^?, ^up l' ptt pçut. sQup- 
çonnçr dp qjagJqwiifUflsïli^Ojce sefipète ^yec 
le^ go^vç^ofim^çf^fl, ne. Bp^^Uept paçxj^jç.nous 
nous arrêtions à discuter leurs opiniops*. 

. JVfois .il/fist lina autoe dbâs^é dé réloBrtMt- 
teu» FftdieaiÈL d'olteitotite autre poFf:é^ d W 

JQ< H/hésite ijms)^ cf oirp que rinllueiieè: f^it 
dW iprcig»ès < Ja , 'veuK pbrler de la liouvjeUa 
éadl[enrpoU4)ique;rde :Banfehamr eoole'qui 
compte idanft 5€nl>;9eih<(|€» publieiâtbs duvr 
stmnt^^i (des' £ii&ei(jiç)1& . if xacts- ^ des léomcv 
mîfi^a^] diA pneiâsitîarfiur'drei , ^^i , proc^nt * 
d'a^rèi^fkksjpfincipes iteliemeat définis , a, 
suir.pl^îeitmid^ dcsmdyef sakesi ^ l'ais^smlage 
qpi/$) pbiâ$ède«une' tihéèiiç'icoiïiplète, lors 
même qu'eMe serait etranée , sur Teiiplica- 
tion:>isol6d âefaitfi:^if<nSéiB(w rattach/és à 

'Lâu trapiutatiqn xle Bjentham ^ eomme lé- 
giste, n'appartient point exclusivement à 
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r Angleterre;' le-'iitîMtitlëxit'pékit'e» (revende 
quei^ éa J>àrt ; «é{r on^iflterprclte tel -iliie «Dû- 
ment édl V W quelque 'sôï^Bcv ^nwé^d&viéân* 

conAtf ,1 dbsP '^ftptièp à!*mt^*j tittï!i$ 841 jeu- 
nesse , dppiiqiié *f prôHigieuse forée ftha^- 
lytiq«é d«<B&h ^ptit% d#d déthoiM^fmtioiiâi 
de jurisprudence v^iB^thâm^ 'ftid^stoblant 
d^dedt i^é{)ublieâiii€» v ' ^' ! ^^^ ' époque où 
W id^sf#ordre priédatoîïitertt' * kf^ittjê^e^ 
Hïetirf gur 'les seivtiihBifs^dtt iibel7tév eet»de^ 

presque dire ltidK^é»'d'u»p<sèat€(»pélifcilJtlO.' 
Gette méùe'à. pottrdogfaïÉ'fi^iiââmeiitâ} lln- 
tërét pi^rsôi^inél ^' qA^lqtidbisi * déguisé ' sous 
le nottl Ae prindpé ^titèèké, <eb «e îriàe^^i 
rien moihs qu'à ' ntm v^antê nm^urme 'de 
Tordre pdlitiqcte y * ccxiftDif^ l(k t la !lég»3ktioi} 
CFvile et ariminetie-f éàtiisUe i&eftdcl entiep*. 

Je ne puis^san^r^^ ^ausi un^efioon^espoi^ 
danœ telle que k nâtre^ ^à kliscuter philo*^ 
sophîqaemenliles prqioiped moraux ih|f le&- 
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quels rfç^fMeol» )e^; thfâomasMjde^* 4>^îples 
de B6»«ha«. Lq^^ .m^ine» ^WB, «c^.tâqhe 
ne seiiaât p^|j:au'4€»9u^idb;qfve& fywe^^Qe 
n'mt ^pQkkt miU tUcw de llei»tfi<t^|)residre; 
niais }e ««rob devoîi? fHi^roôpjEiir ^eti- peu< de 
m^tay ume ¥oiii3^>U)i^éfXe' d^ déduQticms 
pwkf}ii»He>t}^ ém<e«t è-^^fléftra»* .d* syia-î 

j ! Loi . ipi^triîiMirr rpj»iQdt|]»« y • ' difi^ -ÎH ^î .«jar 
lei|ij«riii]i9pbs&' timAe.^^^ les 

àqticmii d^Jh^iBlmbs^^onft f»aR£b^ leurs 

1 '. liai ^oofrélé toplwt)iei>fr«uae e&t éwtc e^e 
oèkidÈaïqa^lkïmmè joiiiiii;de lia* pliis grande 
part pos6ifala^dll^^pl>odiiltl^ de\S0h taraviaili 
MàW'CQiiixw tontbomme liVpé^àfluirmême 

■ 

d^M^fidilfim^eirili^lAe^vp^^î^t^ mmAi^tt 

pMT.kmi^ijbéiiét'é^ , il 

ôrgmiîsâr idne fonte capable 

d'empêdier rintér^' ipnrficilHep «d'empiéter 



> •" 
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sur l'intérêt igén^al^><DU, ot d'autres ter- 
mi^$^^.;4'^sur^rf<l^ plus, grand ibonkeiir du 

/jTelf e^t,lft bi*l des r^uveirffiedpensi Le mvà 

' gQii^^^ia&^tifiwi^ih ^"^ étairktpmtibaMe , 
s^{iij; ]^ f^^mo^rati^ puoire^ tpavoe qtie , «ktite 
ce pa^^ )ft .^eiétéi eatière ifbilkraît à la <pit>- 
tec^^ d« ^sfffp|)!tQft intérékft. MaiiE>eoiihme 
daji;^ jiy^ içfHftiWft^tétkMdttaqttÉunemb^e 
sei;a^^f^^ii)^%t iQûciipéndiA 60ÎDOlud»&^ mh 

la..4^qç^9(^4 )PI4tfe)^firiiiiirGai^^ 
m^fp^jd^ ^ je^rt*Qtldâsfl»auneà «ni soeiété. 
P,ç^ 1^ ^9^t ^{>{>t^rt^ ^^ïttao^^ 

que]|fpP((Du^p 4j >u«i^|iûrtimai3ipieliu)nqu6 'dé* 
la içpipfiijiçftgjé^^joftléi^w^^ 
l'instaiiif ,^mâiiiKi^ ifi^ Jel eUé» âQtétiètÀ' 

contraires à ceux du reste de8iaito5ieil»çîl 
faut4on^ïifiam>tr€ #p ddYoiodeiiii^rësbtei*. 
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loi se présente une -obje^^ftio» sans * ré- 
plique» S'il est néceiisadt<($i, poiir lé'^bbiibëur 
de la société, qu'elle se tiôrtStîïuë'^ii état 
de T^sistaace' fABraaanente à* là Âîlhôrité in- 
vestie du potrroiir dé gowvèttiè* ; cette té- 
sistaiD^e <lc^ toQS icontre quelques ttri^ sera 
d'ajfttfiBt «phiSLâuiile ;> m to^ cën^itidri âèAet 
soalété >S0ira . d'anttitt ' ae^hmb' (faè^Và^^^ 
nodtéigûuim^iafltnlleiâeraiméiH^ 

tiec^ €dbkiiiiinaawlâeabsé^h4e?sëi^^b^ ffvê^ 

fér|ibW^,'âm»>BevipliBii||l^ Âiim ^tëàâ ,'4ète 

in|iéitetedeJimi(i]3^^ 

les iiit«ffêtot^)d'sia£seid'^îikttt^ 

arrivé, ne laisse pfiBî^rJe^^^emi^l^ éttàh^ 
à de&)publjicidiea3^abpréteiiâUM: , ik>n<^^râ!ite 
raiâpn , ràïiiiii^>iwdDD0'fiâQo^^dë ia^UBèHé; 
amsi ue tfi'y^ acroêtowl^iki|fe&;4ttto»*^li^^^ 

dale^j»iSfipi5émi8sèB/^J?'-ji ub znj* t f^^i i^>i 
Appès) aBsâBijniBiftiié cpûti^d^'i^isbhhé- 
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mw^ >&fHie«f ià« <efttiraYoir j^ ûomment la dé- 
numc^tï^y raristowaAbx «t. ia iôiQnwçliie 
pures 80i|t é^aJeifiientimpomble» à réaliser, 
iU ! e&amiU^ent. i^i lu ^fréunioii de ces trois 
fopiiH)^ 4e ^ouYMnepd^Bt eirt praticable , et 
il«.36 proiiQ]3tç^£^t 4^i¥Xdre . pûur la nségative. 
QstiTfti.laiipQUWHra sont tégaiix v îi^sesotUien 
éliatdieiguerse); et $ iUs^ nont in^égau^K: ^ le plus 
fpEt n«.tardera^p»^à.<aii^Rlîr jkiplu&fa^ble , 
d'^px^àfi À'it:^iûwm^ lootisdbiit/ < qîKc •^^iM'que 
homme , lot nqpuL'il >n'«âst'f»ia^r«^iiiii'pi^ vme 
foixict lalijeuFfi^ potlr»wtijuid06o»m^ Tacn 
€KwnpUB6a»fcei;iti doives da^rs<^<fru détriment 
de,:tou»ise$'Sf$mbtiiklbs. , . ..: i , ... 

La balaii^ i dl?s . pw^oii?$ n]mt , niwic 
qu^une î4éaobii9iériqiie;'fit ij[>n'est pas, vrai , 
contme on: l'a pjiéliQMJki ^ i|iue la coqâtitu&on 
anglaise tSoitiui^'l»^^u^!jm mélw^îdç&tB^ 
formes di9!g6^¥»it^4W9Pt ri. .m;.. . . j* 

-IVUm© s'fl^s$j;«»pft»siW^ (jte^œettre» les 
pouvoirs t^opi lequilUiMTQ ,^ lai ^yManmnaul^peut 
d«i m<)iii^.)Qs cQii^Qiyfir. daus .d^ certaines 
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limites ; et o^e9t>le gouyePMment teptf ésm* 
tatîf qm offre la î 9ol«iibk)ii de oe problèmei 

Toutefois rafiMiqbléé' ^cti^ve , pfiri? '^œkb 
seul qu^elle fomem'itti lebpps à part dani^ 
la nation , acquerra ,> ipm^fàetù > des diésirs 
et desi intérêts 'différeaisf de «eetiK de k géné^ 
ralifié des oitoyetis ; c^eMiip ^^nd^saal s^ns^ 
AovXfd ; : mm ^ étâHt ^ chaînée de réns^ei^ ' à' 
d'aiftlHPés^ uiipeHtfo 'paissaiiMs , il faùt^bien' 
qu'aie Bokinvbsde de po«m>irs sulfisqns 
pour ^0 sa^ )^é^istax)icer scât bffipattel r r : . i . > ; • 

Nè|)Oi>rmtit!duiiiiitier lHn{;emieéides pou-^ 
voira t dû' corps- ngptésentfiltif y 011 dddit^ ^mi 
moins en réduire la -d^h^^^v^etles-ptlrifier 
fréqûeniiiielit è» là îkimf ce il^ine^ ^élection dé- 
mocrati<|dé , afiki de muriiifleiiiir autant d'unie 
foriâîtë ^qu6 pôssiii^le entr^ les inl^^ des 
députés et b0£i«£ de \mm ^6é!ailil€fttanS'. ^ 

Les parlemens ser^i^tdônfè^ annuels. 

•Mais, voitl imb* iittUVèllè difficidtei Si 
FoBf réélit habitueBèmMi»' te» mêmes per- 
sonlie^ , élites eohstftûeifont bieiïtôt une 
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autocratie de foit j d(»t les intérêts de- 
viendront opposés à ceux delà commtihauté. 
Si,'ap coli4rrai«»e V ^(^ est «tenu '^ choisir 
des hQiiiiqe& nouveau» >, ciommeVavaitToulu 
dïea nous la constitution de* ïygi , ces 
hommes serois^t sans' expérience 'des af- 
fadie, »etlè»cotps^ ]:^sisl:ant se verra privé 
par- Jà de la force • qui lui ' est nécctesait'ef. 

Dans ce dilemme , k bon sens pratique , 
dont' ^mmv(ê tiïéwie^'he» siaiitai* dépouiller 
entièreÂiettt des *4wyeffà'aftglAii ; fait pen- 
cher la ' bala&de , ' è*é ^i^ft ^ ' défeide^ pour la 
rééligibilité.»'*' *''' '»^ ^'^' '' '*' i/ "'" •' 

MaiB par <jui «Sërfiait élus les rtttettibreS'du 
corps résistant? Ce 'corps devant •, autant 
q»è pttsalblèij aVÔîf îëâ ttiéWèS hitîéi^t^ que 
la<î;offlm\!uiÈfU«éVi^fe^àt^âtiderit'cf^^ ne doit 
pasétt^eélttpâi^Uhèittftrlarlté, puîs(Jùétdutè 
mittdrfté' a^>d€b'ttM!éi^«idîfférêh8'dé*k;ttii 
de l'fehséiribk ^m »èWolyWàè.' 'lî'faut doilc 
qu^lS'èbient^rtaiAttëS, VïtK'^àr làîîddbirirti- 
nauté même , ou par des électeurs qui aient 
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les mêmes intérêts que la communauté, 
c est-à-dire^ en/tcMAt oas p^ lai majovitédes 

Icij après a^oirr^i âCMiv.^Puiii établi que la 
minioFit^ Qher Qba < touj oui^ f à. i oppriiner la 
maj orité f on. ; n'^o^e: i pus^ t précâsément nier 
que^fiio* la.»êïW/ipawQ», tW^majorité ne 
puiis^^ <Qh^>ch^rt aiisâul ài Qj^fr^iiiitr le. pai^ti^ 
le moûiL^aiQmbi^uK ( m^isi iiroici .cûm«fieiiLtt 
oa^^p^î^ç j;f>l)j«5tioiai. , ^^ mi h . • » i ; . . n 

Bn I g^vçiposfmit . que, la ni^jwité i iconstitua 

se»ki ^i.f^9rp^i:ssmf^ipm% y^^ ^'^^i soit 

fortiw^rifipj?0»e<^ ^\çflil^çe li.AaiminOrité^ 
on trouve, par le calcul réduit à»$e* plus 
simple IçJi^ffi^^bflHe V^^jtqiH5,.pqurmit 
SLYQÎs, jçett^ flji^jpritp, À »l'é^blMw»^3Qt d'un 
régin^çpp^çs^çjftPp^ïiepflésftç^rait^l^ çIb^ 

Si ^^. jn^JQçil;44fitPi»^î^^¥^4ç I^^irwot 
rité,^|l<e fn^eiintfiî^ #ftrfipRésflfl^e^^^ 

pQiAr,fih?qw ^tP)îW ^lÂfraw?! la.mpiJtié du 



V 
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pj^i^ir d'opprimier \m de ses semblables ; et 
danâ ce ca3 , le^, bienfaits d'im bwi gouver- 
nepiçaty.dout Jlajouis^^TU^ e^.^Qnrnw^e à 
tQ\)A^à'i?jp(i^yf^mnXii^^hl^ de 

lajD;i^}Wi^,j3)iff-,lfPftVia^)»^g^^ dont 

ils aur^fitjft JQuiasaivcQrfl^qius^l*^:- 
; Yoilà l'^gufflLfiRîv ,d««5 twta- m\ if aïveté : 
.dje\^p^HFr.dl!(te 4«»atoWWu'(j'^'«tn]^utë 
presque textuellement les paitOleaidûs or- 
,gjap.çs , pffieid* . de 4a: çptwellei f sfecte ; i *nais 

, î.pK?gp^4'9«L*^WW^«danLaltf'S)»lp 

t 

^a.ôc^vpr^9içt;é.»4p^^ |^^»iple^Jteai|ptete*de la 
p^îprji^ Pi'e^li qgLif^^li'0^^ in- 

CQiïjtç?it:a,We,,a)p|v\,d# }a, foww :du.liorohre; 
at , q^pip . çç. iHystf ittft ,çm;Ofinaîtfdaîiri ittha- 
(jvi^^ .qitoyçn de» dpoite imï»ô5q^r|fta*kâ; in- 
l^j^F^çii^. àjgi na^tnyç .mê«<e)ld^ilîboibme'v le 
rqiftèfl^, 4^^.a,ttqi?^t^$f ((^uffAaljn^ajjMritér vou- 
drait, por^ter i^f^s dr0ifc|c^ct*bw«*ej(fcra3 la 
facilité laissée à fe jipi Afwité r de «uslépaner , 
et; de foriif^er <mve C9rntiimia(aDtû(n0tr9eltec 
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Lorsqu'on fait remonter là souveraineté 
à sa véritabltt origine ', lorsqu'on là âétive 
de k -âourde étfefHeHè'dè là ràïêon et dé !a 
ju«ti€fey'lHîst«iihiësiori'd« tmià'fertix loià vo- 
tées pak'ia'ttajotîté'éstlin htomriiagiè ï'èridu 
au principe'inêttie ide-'ltt'Stiufv'eHiïieté; elle 
présuppose i«mfe'<iN!skn}Mibn'<tib^é,'d^ils la- 
que^ 'les fedniieiif-tiiséiik ï^nt'ënl)lôi!^té kur 
les-mauvteisesi "•• ■••-..i. .i:>.'. / -i ■•.!...■.•.; 

Maiâ dart»iuA' -aystèhièf absbW ■dcTiVi'àté- 
rialisnlG ipotttiqtte 'y crîr l'en:- éliSMt éh^jJiîii- 
oi|ie) qUdf «MaqU^ 'k<:MâAë'fei<é^ iôttjbfii^ 1 ses 
Bembbèil«&tbu«l^ttïàl ^ohifiéV^Èti^^âa 
pafe de 'leur^fàire »/ 'g3^ \éi > ^rf uj^klii' ' de' la 
naitmihVLÏÊiàim-,^ ^ M'^^re^tiîf-Môtif'de 
crinftiHibrf i 00 < #httmillïé^ tfeVant 'DièU , dè- 
vieH*lli( 4iaise^«*êtrt*J sûr là^ëîle oti'pr'éfèfh'd 
élevenlîédifi(î^d^l«30fcîété,Màn* Uïisyitërii^, 
«a'iàtiiin^evideiiïtil'iiiéijéi^t' pérsShn'él 'é^ le 
dagBbe)i«MwlÂmeiJ«^,>!à'^i!id tîth:^'éx't|^'rà- 
t-K>B[jol^«te ibiàtffîté'quëlctoiiqtïê' ^d'elle' ke 
sotÉiBett»rattJ»*efili>'dU''plus '^rand hoiribré ? 
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A quelle loi en appellera-t-on pour Vy con- 
traindre ? Est-ce au droit naturel ? On le 
nie. Est-ce à la loi morale ? On la sttppe par 
ses fondemens. Est-ce à la loi religieuse? 
On la met hors de cause par un silence 
plus poli que respectueux. 

Mais ne nous engageons pas dans cette 
discussion, et revenons à la composition 
du corps électoral. 

Ici récole se divise. Les plus hardis et 
les plus conséquens réclament le suffrage 
universel , sans excepter même les femmes. 
D'autres, plus timides, ou plus amis des. 
idées pratiques , apportent quelques restric- 
tions à ce principe. Ils commencent par 
exclure les femmes et les jeunes gens au- 
dessous de vingt-un ans , en établissant 
gratuitement que leurs intérêts ne sau- 
raient différer de ceux de leurs maris ou 
de leurs parens. Quelques uns même ne fe- 
raient pas difficulté de restreindre le droit 
de voter aux hommes de quarante ans , en 
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supposant , plus gratuitement eucore , que 
ce» ham))ib^9>tyantîdesipère& ^t dés enfâns, 
.ne f^r^^t4Ue!ëes'ilois'aîra>iitageuse^ pour 
1iO^( lç^<fnfif{ilHie» Vle-ia IcoâiMtinkUtë /au - 

très enfin , et de :m^Dk(MtàiH^ est 1b éb«f rhême 
,^^^i^^^qi^9(^àgjtb^ des 

4rp^jPftJi)ltif|xas qw^tes) citoyens Mthant 
lire et écrire ; mais les ar^;timènd sur: lesquels 
Us>çj5fpfli4?jït|à^«( égœrdij etqu«^ j -adapterais 
yQl^|;ie^ , t ii*^r Bônt «fB» > \m0ms incèiisé- 
qwyçiïfH\à> »)l€W^nprâif» ^ibfttd^iïïeiltaux. 
Qyar^j[it9ju:si;(aQpi^tiQifii)péat]i»^f es , >tlk sont 
assfçz^é»éïl5j(Çfnj^ »de^ lës^fe{)bus- 

ser , id,'4'pçèfi> se >naiâ6n»epî)enir y qu'u!né con^ 
4^ti^,.>éteYfleMé$abKraitMlîarfetodrâtie ,' et 
^'jjH(Ç!?P^ tfiès pwdiqoflii^oiîyiraït pas? plus 
d^ ^ g^jvail^ ^pne 4'ab*en«Q totale de' * con- 
diti^ftfn ^ujol oî> /!»'»'» '>•* *' »'i M 1,0 m » 
j Y(9ii%î^jïfi(pwiS€edplsyA^ 

. die Içfic^wibfttftq^ «h «atoi|attnt5»bommê on 

21 
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le doit > le principe moral sur lequel il re- 
pose. Mais la tâche devient plus difficile , 
lorsqu'on accorde les préxnisâes , et qu'on 
ne conteste que le$ cotiséquences. De làf 
vient l'avantage qu'ont souvent les écrivains 
de l'école de Bentham sur ceux des publi- 
cistes anglais qui , en admettant le principe 
de l'utilité, défendent la constitution de 
leur pays , dans l'intérêt même du peuple. 
Nous convenons, disent ceux-ci, que 
l'utilité du plus grand nombre est le but 
de toute institution politique; mais nous 
prétendons que les institutions actuelles 
sont plus utiles à la majorité que celles 
qui résulteraient du suffrage universel. 
Vous êtes inconséquens , répondent les dis- 
ciples de Bentham; car, s'il est vrai que 
les institutions dont vous prenez la défense 
soient les plus utiles à la majorité, la ma- 
jorité ne manquera pas d'en demander le 
maintien : qu'avék - vous donc à redouter 
d'une élection démocratique ? Si vous vous . 



\ 
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refosèz à cette épreuve*, ne sommes-nous 
pas en droit d'en conclure ou que vous vous 
trompez , ou que vous êtes de mauvaise foi ? 
. Cette argumentation n'est certainement pas 
sans quelque force. Mais pourquoi ? Parce 
que les adversaires de la politique de Ben- 
tham ne remontent pas assez haut pour la 
combattre; et que, d'après les lois éter- 
nelles de l'esprit hiunain, une doctrine, 
même erronée , lorsqu'elle est liée dans son 
ensemble , doit l'emporter siu: l'absence de 
doctrine. 

L'exemple des États-Unis est la réponse 
habituelle de Bentham et de ses disciples , k 
ceux qui , par un motif quelconque , re- 
poussent leurs innovations , comme dange- 
reuses ou impraticables. Mais sont*ils en 
droit de s'appuyer de cet exemple ? C'est ce 
dont je suis, pour ma part, d'autant moins 
disposé à (Convenir, que j'ai plus de respect 
et d'admiration pour les États-Unis. 

Libre , forte et heureuse , l'Amérique s'oc- 



« 
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cupe peu de théories politiques ; la démo- 
cratie est son élément naturel; elle jouit 
de la liberté sans contestation , comme de 
l'air qu'elle respire, comme du vaste ter- 
ritoire qui offre une carrière sans bornes à 
l'activité courageuse de ses enfans. Mais 
n'oublions pas que , préparée à la liberté 
par les mœurs et par les lois de l'Angleterre, 
lorsqu'elle a rompu le fil qui l'unissait à la 
métropole , elle n'a point eu à refondre son 
organisation sociale , d'après tel ou tel prin- 
cipe philosophique. Quand elle a réclamé 
l'indépendance , quand elle l'a conquise par 
une lutte sans pareille dans les annales du 
monde , le dogme aride de l'utilité n'a point 
été son étendard ; je doute qu'il fasse ja- 
mais des héros. C'est au nom des droits de 
l'homme qu'elle a combattu ; c'est le prin- 
cipe de la souveraineté du peuple qui a 
présidé à son organisation fédérale ; en un 
mot, ses doctrines -politiques sont les mêr 
mes qu'a adoptées plus tard l'Assemblée 
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constituante. Et , bien que je les croie at- 
taquables sur plus d'un point, à Dieu ne 
plaise que je les confonde avec Fépicu- 
réisme politique dont je vous ai signalé 
quelques traits. 

L'école de Bentham n'a donc point de 
droit à citer l'autorité des États-Unis à l'ap- 
pui de son système; mais en tant qu'elle 
recommande l'exemple de l'Amérique à l'at- 
tention des publicistes et des hommes 
d'état , en tant qu'dile combat les déplora- 
bles préjugés qui , sur ce point , sont encore 
si communs en Angleterre , elle fait un bien 
réel auquel tous les hommes impartiaux 
doivent rendre hommage. 
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Réforme parlementaire. — Suite de la pré- 
cédente. 

Après vous avoir indiqué dans ma der- 
nière lettre les traits principaux du système 
de Bentham , il me resterait à vous parler 
des moyens d'exécutioii par lesquels il se 
propose de le mettre en vigueur ; mais vous 
me dispenserez d'entrer dans beaucoup de 
détails à cet égard , quand vous saurez que 
le simple canevas de son projet de loi oc- 
cupe plus de cinquante pages. 

On retrouve dans cet écrit quelques 
traces de la sagacité énergique de son esprit , 
à côté de conceptions extravagantes ; #iais 
Ton est surtout frappé d'un contraste bi- 
zarre entre cette confiance théorique poiu? 
qui la refonte de ï'ordre social semble n'être 



SUR l'aNGLETERRE. 35^7 

qu'un jeu , et des ptécautions minutieuses 
qui n'ont pu être dictées que par une préoc- 
cupation excessive des moeurs et des in- 
stitutions de l'Angleterre ; tant les esprits 
les plus entreprenans sont dominés à leur 
insu par le pouvoir de l'habitude. 

Il est un point du système de Bentham 
sur lequel je dois pourtant appeler votre 
attention, pMK^ qu'il coïncide avec une 
opinion malheureusement trop répandue 
en France chez certains amis de la liberté ; 
opinion qui , tant qu'elle ne sera pas dé- 
truite , ne saurait permettre que nos insti- 
tutions politiques acquièrent aucune force , 
aucune vie réelle^ Aussi les amis du pouvoir 
se gardent-ils bien de la combattre , pour 
peu qu'ik soient avisés sur leurs intérêts. 
Je veux parler du secret des votes. 

L'élection au scrutin secret est une partie 
essentielle du système de Bentham, pour 
deux raisons. D'une part^ il redoute l'in- 
fluence des supériorités sociales , celle des 

m 

propriétaires sur les fermiers , des maîtres 
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sur les domestiquas , des magistrats sur leâ 
administrés. De l'autre, il veut épargner 
aux citoyens la peine de se rendre au lieu 
de rélection, et leur ménager la faculté 
d'envoyer leurs votes cachetés , par la poste 
ou autrement; car tout déplacement est 
une perte de temps et une gêne , et toute 
gêne répugne au principe de l'utilité. 

A ceci il n'y a rien à i|||)ondre , si ce 
n'est que tout peuple qui considère l'élec- 
tion de ses représentans comme une charge 
doit renoncer à la liberté. Si l'exercice de 
vos droits civiques vous pèse , s'il n'est pas 
pour vous un bonheur autant qiî'uh devoir, 
s'il ne fait pas battre votre cœur d'une 
émotion généreuse , courbez la tête sous le 
joug , vous ne manquerez pas de maîtres 
pour vous conduire ; ou réfugiez-vous dans 
le domaine des abstractions , étudiez les.ma- 
thématiques ; mais n'ayez pas le vain espoir 
de goûter les jouissances de la liberté : 
multb majoris alapœ veneunt. 

Il est juste au reste de reconnaître qu'il 
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y a chez les disciples de Bentham une 
heureuse inconséquence entre les doctrines 
et les sentimens : car peu d'hommes ont 
une ardeur plus sincère pour la liberté , et 
sont prêts à y faire plus de sacrifices. 

En réclamant le secret des votes,Bentham 
ne se dissimule pas à quel point il est dif- 
ficile de l'obtenir. Plusieurs de nos libéraux 
se figurent boxmement qu'il suffit pour cela 
d'un article de loi et d'un grand écran de 
carton entre le président du collège et 
l'électeur qui vient écrire le nom d'un can- 
didat. Us se persuadent que tout est dit , 
lorsqu'on est parvenu à glisser adroite- 
ment son bulletin dans l'urne, sans que 
personne ait pu le lire derrière votre épaule. 
Mais Bentham , au milieu de ses utopies j 
n'est pas si étranger aux notions pratiques. 
Il sait par quels moyens innombrables on 
peut s'assurer des votes avant, pendant et 
après l'élection ; il sait combien il est facile 
au pouvoir de rendre illusoires à cet égard 
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toutes les mesures législatives ; aussi au riez- 
vous peine à croire toutes les précautions 
minutieuses auxquelles il a recours. 

Il lui faut d'abord une boîte secrète où 
seront déposes les noms des candidats. 
Cette boite sera semblable à une couche de 
jardin; elle aura deux pieds de long^ un 
pied de large , quinze pouces de profon- 
deur dans un. sens , douze dans un autre. 
Une des faces sera éclairée par une plaque 
de verre dépoli qui admettra le jour sans 
laisser distinguer les objets ; les faces laté- 
rales seront percées d'un trou assez ^and 
pour y passer la main et Tavant-bras. La 
face supérieure sera munie d'un petit verre 
transparent qui permettra à l'électeur de 
lire les noms des candidats inscrits d'avance 
sur. des bulletins renfermés dans divers 
compartimens. Ces bulletins seront com- 
posés de deux morceaux de carton d'égale 
grandeur , joints par une charnière ; le nom 
du candidat sera inscrit sur un de ces car- 
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tons, dont les surfaces extérieures seront 
noires ; en sorte que les deux cartons étant 
superposés , il n'y aura pas moyen d'aper- 
cevoir le nom écrit à Tintérieur. 

Viennent ensuite ime boîte de fer-bltoc , 
pour recevoir les bulletins , puis des plan- 
ches stéréotypes , puis des affiches de toutes 
couleurs , et je ne sais combien d'autres 
puérilités dont le respeèt qu'inspire le nom 
de Bentham aurait peine à vous empêcher 
de sotœire. 

Après avoir élevé à grand'peine ce châ- 
teau de cartes , il ne se dissimule pas qu'un 
souffle peut le renverser , et que'rien n'est 
plus facile que • d'obtenir des électeurs la 
connaissance immédiate ou l'aveu détourné 
de leur vote. Mais il espère parer à cette 
difficulté en leur faisant signer une décla- 
ration ainsi conçue : 

« Je promets solennellement de ne jamais 
ce divulguer , de ne jamais faire connaître , 
ce directement ou indirectement , à qui que 
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a ce soit, pour ou contre quel candidat j'ai 
ce voté. 

ce Si aucune parole m'était adressée , s'il 
ce m'était fait une question ou un signe , 
ce dtos la vue de connaître mon vote , je 
<c considérerai cette question , cette parole 
<c ou ce signe comme des tentatives d'op- 
cc pression. 

<c Je déclare donc par la présente , qu'étant 
« placé sous le coup d'une telle oppression, 
« on ne doit pas attacher plus de confiance 
« à rien de ce que je pourrais dire, qu'à la 
« réponse que j'adresserais à un voleur de 
« grand chemin , ou à un aliène ,^pour sau- 
ce ver d'une destruction immédiate ma vie 
ce ou celle d'une personne qui me serait 
ce chère. 

oc Qu'importe , ajoute Bentham, ce que 
ce dit un homme , si aucime de ses paroles 
« ne peut faire impression sur l'esprit d'un 
<e autre ? Quand le vote d'un électeur n'est 
ce connu que de lui seul , il lui est non seu- 
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t 

« lement facile de le tenir secret, maisab- 
« solument impossible d'en transmettre la 
<c connaissance à qui que ce soit. Je puis 
(c bien dire à M. un tel : j'ai voté pour 
« vous , et je suppose même que ce soit 
«la vérité; mais comment ce M, un tel 
« saùra-t-il que j'ai dit vrai ? Il n'a pas 
« plus de moyen de s'en convaincre , qu'il 
ce n'en aurait de discerner la vérité , si j 'avais 
ce affirmé le contraire. » 

Voilà de grandes pauvretés, me direz- 
vous. Oui , sans doute ; mais ce qui est sé- 
rieux et funeste , c'est le sophisme qu'elles 

* 

recèlent ; c'est l'idée de faire du mensonge 
d'une paf t , et de la méfiance de l'autre , 
les garanties d'une constitution démocra- 
tique; c'est de croire qu'on puisse for- 
mer les hommes à la liberté, en encou- 
rageant chez eux cette lâcheté politique, 
cette peur d'avouer son opinion à la face 
de ses semblables , qui est mille fois plus 
funeste à la liberté que les violences 
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V 

dW conquérant, ouïes rusés d'un despote. 

Remarquons ici , qu'en réclamant le se- 
cret des votes, les partisans du suffrage 
universel tombent dans la plus étrange con- 
tradiction , soit qu'ils se rangent aux doc- 
trines de Bentham, soit qu'ils adoptent 
celle de la souveraineté du peuple. D'une 
part ils déifient le public, ils accordent 
à l'universalité des citoyens la suprême 
science , l'infaillibilité politique et morale ; 
de l'autre , ils déclarent ces mêmes citoyens 
incapables du moindre courage , de la plus 
petite résistance aux menaces ou aux in- 
trigues du pouvoir. Aucun peuple ne mé- 
rite ni ce culte superstitieux , ni èette inju- 
rieuse méfiance. 

Les partisans du vote secret oublient 
d'ailleurs que le grand bienfait d'une élec- 
tion libre est moins de porter tel ou tel 
nom à la députation , que de mettre les ci- 
toyens en contact , que de ranimer leur pa- 
triotisme, que d'électriser, par l'entraîne- 
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ment de l'exemple , ceux qui , abandonnés à 
eux-mêmes , retomberaient sous Tempire de 
régoïsme et de l'apathie. 

Attendez , ai-je oui dire à quelques uns , 
la nation n'est pas mûre pour ce que 
vous exigez d'elle. Un jour^ peut-être, die 
acquerra le courage civil qui lui manque; 
aujourd'hui le vote public serait trop favo- 
rable à l'influence déjà exorbitante du pou- 
voir. Certes , les dernières élections ont dû 
nous prouver du moins que le pouvoir s'ac- 
commodait fort bien du vote secret ; mais 
d'ailleurs ce courage civique , dont on at- 
tend la venuepour commencer à bien faire, 
quand p6ïïrra-t-il se développer , si jamais 
il n'est ^is à aucune épreuve , s'il ne trouve 
aucune occasion de se produire ? Que di- 
rait-on d'un général qui , chargé de former 
de jeunes soldats au métier des armes, les 
enverrait se cacher dans les casemates , 
aussitôt que le feu de l'ennemi se ferait en- 
tendre ? C'est pourtant là ce qu'on nous pro- 
pose. 
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D'ailleurs, et ceci tranche la question, 
le secret des votes , dans une élection poli- 
tique, est une pure chimère. Lorsqu'il s'agit 
de quelque nomination sans importance et 
sans relation nécessaire avec l'ensemble des 
opinions des votans , je conçois , jusqu'à un 
certain point, que l'on puisse ignorer la 
couleur de la boule que chacun d'eux a dé- 
posée dans l'urne ; mais l'élection d'un re- 
présentant est le résumé des sentimens et 
des idées d'un électeur. Pour que son vote 
fût réellement secret, il faudrait qu'il pût 
s'interdire toute conversation , non seule- 
ment sur la politique , mais sur rien de ce 
qui s'y rattache de près ou de loîh. Dites- 
moi ce que tel homme pense d'un seul des 
intérêts de sa patrie et de l'humanité , et je 
vous dirai s'il votera pour Brougham ou 
pour lord Lowther, pour Lafayette ou 
pour le candidat du ministère. Ce que je 
sais , le gouvernement a mille manières de 
le savoir , et la conscience des électeurs ti- 
mides lui sera d'autant plus livrée qu'ils se 
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sentiront moins encouragés par les applau* 
dissemens , et moins contenus par la crainte 
du blâme de leurs concitoyens. Repoussons 
donc un préjugé absurde autant que fu- 
neste , et ne cessons de répéter que liberté 
et publicité sont deux mots, sont deux 
idées , sont deux seniimens inséparables. 

Mais je dois prévenir un reprocKe au- 
quel je m'attends de -votre part. Vous m'en- 
tretenez depuis long-temps, alle2>vous dire , 
des spéculations philosophiques de l'école 
de Bentham , et vous ne me dites rien des 
plans de réforme qui ont déjà été maintes 
fois l'objet d'une discussion réelle dans le 
Parlement. Après m'avoir indiqué les utq- 
pies des radicaux , faites-moi connaître les 
idées pratiques des whigs. 

A cet égard, je dois l'avouer, je ne lAe 
sens pas une entière liberté d'esprit, et j'ai 
peut-être à craindre d'être influencé à mon 
insu par l'amitié dont m'honorent quelques 
uns des hommes éminens de ce parti. Toute- 

22 
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fois le goût de la vérité, pour pfeu qu'on 
Tait éprouvé , est une séduetibn plus puis- 
sante que toutes les autres j et je vous dirai 
franchement ma J)ensée. 

Lord John Rùssel était doubleihent ap- 
pelé , et par son nom et par son talent , à Se 
rendre Torgane des ^higs dans une ques- 
tion fle cette importance; On peut donc en 
quelque sorte considérer ses idées sur la 
réforme comtne Texpressièn officielle des 
vfaeux de son parti. 

Le plan tjui porte aujourd'hui son îiotti 
consisterait à réduire à urt seul itietilbre la 
députation des cent plus petits bourgs qui 
maintenant en nomment deux , et à trans- 
férer ces cent nonilnations aux électeurs 
de comtés, sans que le mode d'électiôh 
subît du reste aucun changeihent essentiel. 

A quelques modification^ près , le même 
plan de réforme s'était déjà produit à dif- 
férentes époques , et avait eu pour avocats 
des hbmrties d'opinions fort diverses. Crom^ 
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well , dans son Parlement , avait supprimé 
les petits botirgs , et considérablement aug- 
menté le nombre des membres de comté ; 
et , ce qui est bizarre , c'est que lord Cla- 
rendon , dont les principes torys ne sont 
pas suspects, donne son approbation à 
cette réforme. Etait-ce inconséquence de 
sa part? ou faut-il croire que, guidé par 
*un instinct aristocratique, il soupçonnait 
quWe pareille innovation pourrait bien 
être moins favorable à la démocratie en 
réalité qu'en apparence ? J'avoue que cette 
dernière explication me paraît la plus pro- 
bable.^ . 

• 

Plus tard , lord Ghatham et son fils après 
lui ont été d'avis d'ajouter à la Chambre des 
Communes cent membres de comtés. En 
1790, Flood a proposé la même addition, 
en demandant que les nouveaux députés 
fussent élus par tous les propriétaires de 
maisons, quelle que fut la nature de leur 
titre. Et c'est toujours à une augmentation 
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des membres de comté que se sont attachés 
les hommes éminens du parti whig qui , dès 
lors jusqu'à aujourd'hui, ont réclamé la 
réforme parlementaire. 

Une telle réforme atteindrait -elle son 
but ? A-t-elle même un but bien déterminé ? 
C'est sur quoi les opinions peuvent différerl 

Je conçois que l'on apporte de la pru- 
dence , de la timidité même à changer rien ♦ 
de ce qui existe depuis long-temps. Une 
institution , fut-elle vicieuse , fût-elle con- 
traire à la raison , mérite quelques ménage- 
mens, par cela seul qu'elle a duré. D'une 
part elle a donné naissance à des intérêts et I 

à des droits qui veulent être respectés ; de 
l'autre on peut dire que le cours des choses 
parvient quelquefois à pallier dans la pra- 
tique les inconvéniens des plus mauvaises 
lois, et qu'il y a dans l'intelligence ' hu- 
maine , comme dans la nature , une sorte 
de force réparatrice qui corrige les vices 
des institutions. Je comprends donc , sans 
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la partager , ropiniôri de cçux qui se pro- 
noncent pour le maintien des usages exis- 
tans. Mais lorsqu'on veut opérer une ré- 
forme, il faut nécessairement açir d'après 
une théorie rationelle ; on peut bien faire 
des concessions aux circonstances , mais le 
principe ne doit pas cesser de nous servir 
de boussole. Or c'est précisément ce prin- 
cipe que j'ai peine à reconnaître dans le 
plaïf que je viens de vous indiquer. 

D'une part les torys défendent les pri- 
vilèges et les abus électoraux comme un 
droit de propriété; de l'autre les radicaux 
réclament le sufîfrage universel et la souve- 
raineté^ du peuple. Les whigs repoussent à 
la fois ces deux systèmes , mais sans y en 
^ulftFtituer un troisième ; ils se contentent 
de suivre une ligne intermédiaire , de faire, 
pour ainsi dire , une cote mal taillée entre 
les deux extrêmes. Ils ne contestent pas la 
souv^aineté du peuple ; ils l'adoptent même 
en principe , ou plutôt ils n'examinent pas 
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à quel principe cette doctrine se rattacha, ; 
mais , trop raisonnables ou trop peu hardis 
pour la suivre dans ses conséquences , ils se 
contententi d'un à peu près , et voient dans 
la réunion des électeurs de comté une sorte 
de suffrage universel au petit pied. 

Mais ces quarante shellings de revenu 
qui constituent un électeur de comté , 
qu'est-ce qu'ils représentent ? Quelle est la 
force morale ou matérielle dont ils sont le 
signe visible ? Est-<îe la pix>priété foncière , 
par préférence à toute autre? est-^îe la pro- 
priété en général ? est-ce le nombre ? est- 
ce la capacité que fait présumer inr certain 
degré de fortune ? Voilà des questions qui 
vaudraient bien la peine d'être examinées , 
et je ne sache pas qu'elle l'aient été d|lme 
manière satisfaisante. 

Personne n'a moins de goût que moi pour 
la mode trop commune chez; nous de faire 
de la métaphyique politique à tout propos , 
et de reprendre à chaque instant Tordre 
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SQcia) af} ùiio, Toutefois, lorsqu'il s'agit 
de piqdifîer Itessence mêmis du gouverne- ' 
ii^eut, encore &ut-il que la philosophie 
nous edaire sur le but et sur les moyens. 
T^Ut qu'uu système représentatif répond 
aux ^esoiu^ de 1» SQqiété , pn peut bien le 
considérer leouinje un feit , sans m appro- 
fondir le^ prirwipes, et sans rçcbepiAer 
quelle est l'origine du droit 4'élire. Mais 
quand des réclamations s'élèvent, quand 
arrive le moment de détruire des privilèges 
abusifs, ou d^ (constata diss droits nou- 
vpjaux , il deviient indispensable de remon- • 
t^^ à la soupfse du pouvoir politique, et 
de reconnaître en principe qu'il appartient 
légijtim^ment à ceux qui sont capables de 
l'exercer. 

Djès qpie l'on a admis une vérité à la fois 
si simple et si féconde , il ne s'agit plus que 
d'exjaminer où la capacité se rencontre , et 
à quels caractères * extérieurs on peut ïa 
distinguer ou la présumer; car là où est 



344 LETTRES 

la capacité ," là est aussi le droit ; et là oii 
' n'est point la capacité , le droit devient il- 
lusoire ou abusif. Ce qu'il «faut donc , avant 
tout , c'est de constater quels sont les por- 
tions de la communauté dont les progrès 

« 

et le développement méritent une part plus 
ample V^ la représentation nationale. En 
suivant n^rincipe , on pourra sans doute 
se tromperî^encore ; mais du moins on ne 
marchera pas à tâtons. 

Toute réforme politique a pour but , ou 
d'échapper à un danger prochain, ou de 
satisfaire à des besoins durables et légi- 
times , c'est-à-dire , dans ce cas-ci , ou de se 
prémunir contre l'invasion violenté d'un 
parti révolutionnaire, ou de rendre plus 
équitable la représentation des intérêts et 
des vœux de toutes les classes de citoyens. 

L'augmentation des députés de comté 
remplirait-elle l'une ou l'autre de ces ^çon-^ 
ditions? Je ne le crois pas, et la raison 
en est simple; c'est que, dans l'état ac- 
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tuel des mœurâ et des propriétés en An- 
gleterre , les élections de comté , bien que 
revêtues des formes de la démocratie , sont 
essentiellement aristocratiques, dans leur 
esprit comme dans leurs résultats. En vain 
me dirait-on que des mesures seraient prises 
dans le plan de réforme , pour rendre les 
élections moins dispendieuses, et par con- 
séquent accessibles à un plus grand nombre 
de candidats ; je répondrais que ,• pendant 
long-temps , les habitudes et la mode reste- 
raient à cet égard plus puissantes que les lois. 
Or , s'il est rfeconnu d'une part que l'as- 
semblée représentative doit être, autant 
que possible , l'image fidèle du pays ; et si , 
' de l'autre, on doit convenir que le pro- 
grès des lumières et de la richesse est beau- 
coup plus rapide dans les classes moyen- 
nes que dans la noblesse , et que , même en 
Angleterre, l'aristocratie n'échappe pas à 
l'espèce de stérilité dont eUe est frappée 
dans le monde entier, il demeurera çon- 
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stàjit qu'une réforme parlementaire qui ac- 
croîtrait Tinfluence aristocratique , ^u lieu 
de faire une part plqs large au commerça 
et èi l'industrie , serait Ipjn 'de répondre 
4UX besoins réels de la nation* 
' U y aurait de ma part une présomption 
puérile à tracer .ici un plan de réforme 
d'après mes propres idées; mais, ce qije je 
crois pouvoir dire avec assurance , c'e^t que 
1^ bi)t veis lequel on doit tendre en Angle- 
terre , est d'augmenter l'influence politique 
des çl^ss^s moyennes. 

Et , spus ce rapport , sans rien changer 
aux droits dont jouissent aujourd'hui les 
électeurjsi 4e K^omté, les nouvelles nomina 
tipns qui seraient à f^ire dans l'hypothèse 
de 1» réduction du npmbre des bpnrgs y me 
paraîtraient pouvoir être utilement confiées 
à des électeurs dont on exigerait un cens 
plus élevé 9 dans lequel la richesse mobi- 
lière serait admise en concuri:ence avec la 
propriété foncière. Cette innovation semble 
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indiquée dans un pays où les capitaux for- 
ment une si grande portion de la fortune 
publique ; et , en plaçant le pouvoir électo- 
ral entre les mains de citoyens plus riches 
et plus éclairés , elle offrirait , je crois , un 
moyen simple, aussi bien qu'efficace, de 
détruire la corruption , et de diminuer les 
dépensél exorbitantes qu'entraînent les 
élections actuelles. 

Une réforme de ce genre serait non seu- 
lementla plus équitable en temps de c^lme ; 
elle serait encore la plu3 prudente en temps 

.de révolution. Car si jamais, ce qu'à Dieu 
ne plaise , des factions turbulentes mena- 

■ çaient l'ordre public en Angleterre ; si les 
classes pauvres , poussées par une fureur 
démagogique , se précipitaient à la dépouille 
des premiers rangs , l'aristocratie serait iror 
puissante pour se déf^dre par ses propres 
armes , et la classe moyenne pourrait seule 
parler au peuple , avec autorité , le langage 
de la justice et de la raison. 
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LETTRE XVII. . 

Séances du Parlement. - — Chambre des 

Communes. 

» 

Si, sur divers points de la phnosophie 
politique, les idées de nos publiais tes ont 
plus de justesse et d'étendue que celles des 
publicistes anglais, ceux-ci retrouvent leur 
supériorité dès que Ton rentre dans le 
domaine de la pratique; et c'est surtout- 
dans la conduite des débats parlementaires 

• * 

que cette supériorité se fait remarquer. 

Pendant mes divers séjours en Angle- 
terre, j'ai négligé peu d'occasions d'assister ^ . 
aux séances de la Chambre des Com- 
munes ou de la Chambre des Pairs, et 
je ne connaîtrais pas de plus grand plai- 
sir, si la jouissance n'en était pas troublée 
pour moi par un triste retour sur nous- 



SUR l'angleterre. 349 

mêmes. Et en effet, nos assemblées sont 
dans une si mauvaise voie , les vices de notre 
système de délibération publique sont si 
multipliés , que lorsqu'on Ta une fois com- 
paré avec un meilleur modèle, il s'y attache 
non seulement un blâme raisonné, mais 
une sorte de ridicule , que l'éloquence 
même de nos premiers orateurs ne par- 
vient pas toujours à faire oublier. A cet 
égard nous sommes sans excuse; nous 
ne saurions alléguer d'anciennes lois , des 
usages consacrés par le temps. Quels que 
soient les grands mots vides de sens que 
l'on puisse débiter à cet égard , notre gou- 
vernement représentatif actuel n'est qu'une 
imitation de l'Angleterre : il est donc im- 
pardonnable, ou d'avoir mal copié, ou 
de s'être écarté sciemment des règles et 
des usages dont la sagesse était le mieux 
éprouvée- 
Un premier fait incontestable , c'est que 
le Parlement anglais vote maintenant de 
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quatre à cinq cents lois par session , et que , 
dans le mêtne espacée de teiïips, nous pou- 
vons à peiïîe en adopter quinze ou vingt. 
Cependant nos projets de loi ne sont 
soumis qu'à une seule discussion , presque 
toujours interrompue par des votes de clô- 
ture , tandis que les bills du parlement ont 
à subir l'épreuve de trois débats ou lectures 
distinctes , et que la lettre des règlemens 
offre à l'opposition près de quinze ma- 
nières différentes d'arrêter dans sa marche 
une proposition législative. 

Un second fait qui n'est pas moins cer- 
tain , c'est que , malgré la déplorable len- 
teur de la marché de nos assemblées, les 
lois y sont toujours rédigées à la légère , et 
votées tumultuairement. Quicoflque a suivi 
les débats de notre chambre élective a pu 
se convaincre qu'ils passent presque sans 
transition d'une pédanterie académique à 
une violence révolutionnaire; et, au milieu 
d'une, nation justement célèbre pour l'élé- 
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gance de ses mœurs et rutbaiiité de ses 
manières ^ il a dû s'étonner de voir lès partis 
opposés s'accabler réfeiproqueinent (Jes plus 
grossières injures, et lés orateurs inter- 
rompus à (chaque instant par des clameurs 
brutales , sans quié jamais la discussion se 
maintienne dans ce ton à la fois énergique 
et modéré qui fait le caractère distinctif 
des assemblées anglaises; • 

Que concluerons^nous de là ? Nous join- 
drons-nous à nos détracteurs , français ou 
étrangers^ pour abdiquer les plus beauit 
titres de la race humaine , et nous déclarer 
incapables de la liberté ? A Dieu ne plaise 
qufe j'accueille jamais cette absurde ca- 
lomnie j elle serait hautement démentie par 
les progrès que fait chaque jbur notre na,- 
tion , en 'dépit de îaon gouvernement. D'un 
autre côté ^ peufc-on dire qufe nos troubles 
civils et les haines que la révolution nous 
a léguées soient une explication suffisarite 
du triste spectacle que présentent souvent 
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V 

nos assemblées délibérantes? et serait-on 
en droit de soutenir que , dans des circon- 
stances^ pareilles *, de^ Américains ou des 
Anglais ne feraient pas mieux que nous ? 

Sans doute il faut bien ctJniîenir que de 
toutes les situations politiques , celle qui 
rend le plus difficile le maintien de Tordre 
dans les délibérations , c'est la combinaison 
d'un ministère asservi aux caprices d'une 
majorité- ignorante et passionnée avec une 
opposition trop peu homogène, et trop 
éloignée de toute chance d'arriver au pou- 
voir , pour qu'elle veuille s'imposer une dis- 
cipline régulière , sous des chefs reconnus 
pour tels. Mais , tout en admettant ce fait 
incontestable, il faut bien admettre aussi 
que notre éducation parlementaire est en- 
core dans la plus grande imperfection , et 
que les formes mêmes adoptées jusqu'ici 
par nos assemblées opposent un obstacle 
presque invincible aux progrès que nous 
pourrions faire en ce genre. 
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Westminster et ses deux vastes édifices 
sont pour TAngleterre ce que le Forum 
et le Capitole étaient pour Rome. Les tra- 
ditions du passé dans toute leur magie, 
les intérêts du. siècle dans toute leur vi- 
gueur y sont concentrés. C'est là que re- 
pose la cendre des héros et des poètes ; c'est 
là qu'une génération nouvelle s'élève pour 
les remplacer un jour ; c'est là que les cours 
suprêmes rendent leurs arrêts, et que le 
Parlement règle le sort de l'Angleterre et 
du monde, ^l'imagination, comme les re- 
gards, se trouve sans cesse ramenée vers 
ces monumens tout chargés des souvenirs 
de l'histoire, et le pouvoir même de l'habi- 
tude n'affaiblit pas le respect et l'émotion 
qu'on éprouve en s'en approchant. 

On traverse la salle immense où se réunit la 
Chambre des Pairs, lorsqu'elle siège, comme 
cour de justice, dans les procès A'impeachr 
ment. C'est là que Strafïbrd a succombé ; c'est 
là que Charles i®^' a entendu sa sentence ; 
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c'est là que naguères encore a retenti Télo- 
quence de Burke et de Whitbread , dans les 
débats contre Hastings et contre lord Mel- 
ville. Cette salle est constamment ouverte 
au public ; elle sert d'antichambre aux trois 
cours de justice distribuées autour de son 
enceinte. Nulle décoration moderne n'en 
altère la majesté ; leplafond même , quoique 
en bois , a toujours été réparé dans le style 
gothique, et en conserve rigoureusement 
le caractère. 

De là un escalier fort simple conduit au 
vestibule de la Chambre des Communes , 
petite pièce dépourvue de tout ornement , 
et où se rencontrent pêle-mêle des députés 
qui entrent et qui sortent , des gens d'af- 
faires qui viennent s'enquérir du sort d'un 
bill, d'autres qui prennent des membres 
du Parlement au passage, pour les prier 
de leur affranchir quelques lettres par leur 
signature; des curieux, des oisifs, et jus- 
qu'à des marchands d'oranges ; car les 
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oranges remplacent , pour les orateurs 'du 
Parlement , les verres d'eau sucrée de notre 
tribune. C'est dans ce vestibule que se re- 
tire la majorité ou la minorité, lorsqu'il 
y a division dé la Chambre, et que l'on 
compte les voix ; c'est là que le malheureux 
Perceval a été frappé par son assassin. 

Deux vieux huissiers en frac noir , assis 
sur une escabelle de chaque coté de la 
porte , sont les seuls gardiens de cette 
Chambre des Communes, dont la puis- 
sance embrasse les deux hémisphères. L'as- 
pect d'aucune baïonnette ne vient offenser 
les regards, et l'idée d'un président mar- 
chant au son du tambour , paraîtrait bouf- 
fonne à ceux qu'elle ne révolterait pa^s 
comme inconstitutionnelle. L'introduction 
pompeuse de nos ministres ne semblerait 
pas moins étrange. L'Orateur, comme re- 
présentant officiel des privilèges de la 
Chambre, est le seul dont l'entrée soit ac- 
compagnée de quelque cérémonial ; il mar- 
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che précédé du Sergent aux armes et de la 
masse , et suivi d'un officier de la Chambre, 
qui porte la queue de sa robe , et n'a , je 
crois , pas d'autre fonction , sans que pour- 
tant' cette charge soit , que je sache , comp- 
tée parmi les sinécures. 

Rifen de plus Bizarre et de plus inattendu 
que le spectacle de ^intérieur dé la Cham- 
bre des Communes; rien qui réponde moins, 
au premier abord , à tous les souvenirs de 
l'histoire , à toutes les images de grandeur 
et de majesté dont l'esprit se sent comme 
enivré , lorsque l'on franchit le seuil de la 
porte. La salle est petite et sans décoration; 
point de marbre , point d'or, point de ten- 
tures ; rien que des bancs et des lambris de 
bois de chêne , de ce chêne robuste auquel 
le peuple anglais a été si souvent comparé. 

Sur les bancs , de droite et de gauche , 
sont assis ou couchés nonchalamment 4es 
députés en bottes et le fouet à la main, 
souvent même le chapeau sur la tête ; ils 
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lisent la gazette , ^causent avec leurs voi- 
sins, ou dorment, en attendant une dis- 
cussion qui les intéresse ou les amuse. Au 
premier aspect d'une telle assemblée, un 
observateur superficiel serait tenté de se 
croire dans le sein d'un club de républi- 
cains ; mais en y regardant de plus près , 
on ne tarde pas à trouver dans cette fami- 
liarité même un raffinement d'aristocratie 
auquel l'orgueil n'est point étranger. Pour- 
quoi se gêner entre gentilshommes , pour- 
quoi faire preuve de politçssé entre gens de 
qualité , tous également certains de la li- 
béralité de leur éducation et de l'élégance 
de leurs habitudes ? Pourquoi s'astreindre 
à une dignité étudiée, lorsque d'un mot 
l'on peut faire apparaître toute la.majejaté 
du Parlement , et déployer l'appareil redou- 
table de sa puissance ? Tel est , je crois , le 
fond des cœurs et la véritable explication 
de la familiarité apparente de la Chambre 
des Communes, 
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Au milieu de cette absence de gêne , de 
certains égards de politesse parlementaire * 
. ne cessent pas d'être rigoureusement ob- 
servés ; et il n'y a point de reproche auquel 
on soit plus sensible qu'à celui* de s'être 
permis une expression ou un procédé con-. 
traire aux usages de la Chambre ( an unpar^ 
liamentary expression orproceeding). C'est 
ainsi que dans maint salon bien dés ^ens 
aimeraient mieux être accusés d'avoir man- 
qué à la morale qu'à l'usage du monde. 

Le grave costume de l'Orateur forme un 
contraste bizarre avec le frac , la redingote 
ou la veste de chasse des députés. La robe 
noire dont il est revêtu , l'énorme perruque 
qui couvre sa tête , rappellent à la Chambre j 
comme à lui-même, qu'il est un juge % et un 
juge dont les arrêts sont sans appel ; chaque^ 
membre se respecte en lui, et les mots or-- . 



' On sait qu'en Angleterre les juges et les avocats portent 
à Faudience des perruques dont l'ampleur et la forme va- 
rient suivant les différens grades. 
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der, ordery prononcés à voix basse, lui 
suffisent pour obtenir silence, et faire 
cesser toute interruption. Le Sergent aux 
armes , en habit de cour, et 1 epée au côté , 
est assis près de la barre ; son costume 
semble représenter Turbanité , comme sa 
charge représente la force. Enfin la masse 
d'or surmontée de la couronne qui repose 
sur la table , tant que le président occupe 
le fauteuil ; cette masse , symbole de la puis- 
sance impériale du Parlement , est là comme 
le lion qui dortj et qui peut se réveiller 
terrible. 

Si vous douties^ de ce que l'absence de 
gêne n'est, chez les membres du Parlement, 
qu'une des formes de l'aristocratie , suivez 
ces mêmes orateurs dans quelqu'autre réu- 
nion publique , dans quelque assemblée du 
peuple ou de la bourgeoisie , et vous les ver- 
rez aussi prodigues de formules d'égards 
et de modestie , que vous les avez vus sim- 
ples et quelquefois rudes dans leurs ma- 
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nières et dans leurs discours , au sein de la 
Chambre des Communes. Pourquoi ? C'est 
que dans un cas le rang est marqué par la 
politesse , et dans Tautre par la familiarité. 

Je n'ai jamais passé l'Atlantique ; mais 
ceux qui ont eu le bonheur d'assister aux 
séances du congrès de Washington m'ont 
assuré qu'il y règne moins d'aisance et 
plus de dignité que dans la Chambre des 
Communes. Je J'aurais supposé.- Les repré- 
sentans de l'Amérique se sentent constam- 
ment en présence du peuple qui les juge , 
et qui seul les a faits ce qu'ils sont ; les mem- 
bres du Parlement , toujours sûrs de leur 
élection, par droit de naissance ou par 
droit de conquête , ressemblent un peu aux 
rois de la légitimité , qui veulent ne tenir 
leur pouvoir que de Dieu et de leur épée , 
et nen devoir compte à •personne. 

La salle même où se réunit la Chambre 
des Communes , son arrangement et ses dî- 
mensîons sont , on peut le dire sans tomber 
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dans le paradoxe , au nombre des circon- 
stances heureuses qui ont concouru au dé- 
veloppement du gouvernement représen- 
tatif en Angleterre. Je crois que vous eh 
demeurerez convaincu en jetant les yeux 
sur le plan de cette salle que je joins à ma 
lettre , et qu'un petit nombre d'observations 
vous feroMt sentir les avantages qu'elle pos- 
sède sur nos salles , copiées des théâtres 
grecs, et sur cette tribune, véritable bas- 
tion flanqué de deux courtines , où nos dé- 
putés s'élancent comme à l'assaut , et se dé- 
battent comme sur la brèche. 

La Chambre des Communes est un carré 
long. Le siège du président occupe une des 
extrémités , en face de la ' porte d'entrée. 
Devant lui est une grande table oii sont 
assis les deux clercs de la Chambre , en robe « 
noire. C'est sur cette table cpie l'on dépose 
les bills, les pétitions, et tous les. autres 
papiers parlementaires. A droite et à gauche 
de l'Orateur, sur cinq rangs , sont les bancs 
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de la trésorerie et ceux de Topposition. hei 
chefs de chaque phalange occupent d'ordi- 

. naire le banc inférieur , près de la table , 
afin d'être plus à portée de consulter les 
papiers qui ont rapport à la discussion. 
C'est à cette place que Pitt et Fox étaient 
assis ; c'est là que Canning et Brougham 
sont en présence. La largeur de lap table est 
donc le seul intervalle qui sépare le minis- 
tère des chefs {leaders) de l'opposition; 
et 9 dans la lutte , chacun des antagonistes 
peut suivre non pas seulement toutes les 
inflexions de la voix , mais jusqu'aux moin- 
dres mouvemens de la physionomie de son 
adversaire. Ai-je besoin de vous dire tout ce 
que cette seule circonstance donne de na- 
turel , d'intérêt et de vie à la disèussion ? 

« La plus simple interpellation adressée à 
im ministre du haut de la tribune , a l'air 
d'un défi ou d'une déclaration de guerre. La 
même question faite de près , d'Un côté de 

' table à l'autre , prend le caractère facile de 
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la conversation j et amène une réponse 
franche et familière qui, en deux mots, 
aplanit mainte difficulté. 

Les bancs dont je viens de vous parler 

ne suffiraient pas pour contenir tous les 

• 

membres de la Chambre , lorsqu'elle est au 
complet; on y a suppléé par une galerie 
supérieure où se placent les députés qui 
. viennent faire nombre. 

A droite et à gauche de la poirte d'entrée ^ 
en-deçà de la barre , sont deux tribunes en 
gradins, réservées pour les pairs et leurs 
fils , pour lés maîtres en chancellerie faisant 
office de messagers d'état, et pour les étran- 
gers auxquels le président veut bien per- 
mettre! d'assister à la séance dans l'enceinte 
même de la salle. Au-dessus de ces gradins 
règne la galerie publique, qui ne contient, je 
crois, qu'environ cent cinquante personnes. 
Les dimensions restreintes de là Cham- 
bre des Communes et le petit nombre des 
spectateurs sont encore une circonstance 
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heureuse que je vous prie de remarquer. 
Elle permet aux orateurs de se faire en- 

■ 

tendre sans changer l'intonation naturelle 
de leur voix ; et par là même elle exclut à 
la fois l'enflure théâtrale et l'appel aux pas- 
sions de la multitude , écueils que notre tri- 
bune, nos amphithéâtres et nos galeries 
rendent souvent bien difficiles à éviter. 

Les orateurs parlent debout, de leurt*. 
place. Lç président leur donne la parole en 
les appelant par leur nom. Lorsque deux 
membres se lèvent simultanément, le pré- 
sident ou la Chambre décide de la priorité. 
Mais au reste il est presque sans exemple 
que l'on se dispute à qui jouira du privilège 
de parler. Le simple tact des convenances 
indique en un instant à la chambre et aux 
orateurs eux-mêmes quel est celui d'entre 
eux qui doit avoir la préférence. Est-ce dans 
une question de politique générale , on cé- 
dera naturellement la place au talent le plus 
illustre; est-ce dans un objet d'intérêt 
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spécial , la priorité sera donnée à celui qiie 
sa position sociale , ses relations , ses études 
mettent à même de jeter le plus de jour sur 
la discussion. Loin de Técarter, on Tinvite 
à se produire , et , lors même qu'il aurait 
peu d'habitude de la parole, tant qu'il a 
des faits à alléguer, il est écouté avec at- 
tention. 

La certitude d'obtenir la parole, si on la 
réclame, tranquillise les amours-propres; 
elle contribue puissamment au maintien de 
l'ordre , et rend par là même la marche des 
débats beaucoup plus rapide, quoiqu'on 
laisse la discussion mourir de sa belle mort , 
sans jamais interrompre arbitrairement un 
orateur , comme chez nous , par un vote de 
, clôture. Si, lorsque la chambre est fatiguée , 
des trépignemens , des murmures sourds, 
des cris de question y question (aux voix , aux 
voix)*se font entendre, ce ne sont que des 
marques d'impatience impossibles à éviter ; 
mais jamais la majorité ne dit à l'opposi- 
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tion : Non seulement nous vous soumet- 
trons à notre force , mais nous ne voulons 
pas même entendre vos raisons. Et voilà 
pourtant ce que signifient les votes de clô- 
ture par lesquels , dans nos chambres , le 
parti le plus fort impo3e silence à la mi- 
norité ! 

Je dois appeler votre attention sur deux 
usages de la Chambre des Communes , fri- 
voles en apparence , mais qui n'en sont pas 
moins de la plus haute importance dans la 
discussion. Le premier est d'adresser la pa- 
role au président , au lieu de l'adresser à 
la chambre ou à l'orateur auquel on ré- 
pond ' • Le second est de ne jamais dési- 
gner un député par son nom propre. 

* Dans la Chambre haute , on adresse la parole à Tas-* 
semblée {Mjrlords) , parce que le Chancelier qui ia préside 
étant membre du n^inistère^ et par conséquent appelé à 
prendre une part active aux débats , on ne voit gas en lui 
un être impa^^tjial et pour ainsi dire abstrait comme le 
Speaker de la Chambre des Communes. C'est une distinc- 
tion pleine de délicatesse. 
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Le premier de ces usages est sans doute 
une fiction , mais une fiction reconnue si 
essentielle au maintien de Tordre , que Tob- 
servation en est presque poussée jusqu'à la 
pédanterie. Ainsi, lorsqu'un- député de l'op- 
position est debout et porte la parole , si 
un membre qui siège habituellement à c6té 
de lui j mais à sa droite , et par conséquent 
plus près du Speaker, vient à entrer dans 
la salle, il n'ira point directement à sa 
place ; il se dirigera vers les bancs de la tré- 
sorerie, tournera derrière le fauteuil du 
président , et reviendra à son banc par ce 
circuit , plutôt que de passer enfre le pré- 
sident et l'orateur qui est censé lui adresser 
là parole. Il en serait de même, si c'était un 
membre du gouvernement qui entrât pen- 
dant le discours d'un de ses collègues ; il 
irait suivre les bancs de l'opposition, et 
reviendrait gagner ceux de la trésorerie, 
après avoir fait le tour du siège du prési- 
^ dent , se conformant en cela au même prin^ 
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cipe de politesse qui, dans un salon, ne 
permettrait pas de traverser la conversa- 
tion de deux personnes qui causeraient tête 
à tête. Et bien que , dans le fait , le ministre 
et le député de lopposition soient les vrais 
interlocuteurs, la fiction l'emporte sûr la 
réalité ; Ion peut passer entre eux sans in- 
convenance; mais il y aurait manque d'usage 
à passer entre l'orateur qui parle et le pré- 
sident, qui est peut-être occupé de toute 
autre chose que du discours. 

En réfléchissant à cette fiction , qui pa- 
raît bizarre au premier coup d'œil, on trouve 
qu'elle repose sur une observation très juste 
et très fine des lois de notre imagination. 
Chacun n'a qu'à consulter ses propres im- 
pressions pour reconnaître qu'une inter- 
pellation à la seconde personne, telle que : 
vous avez dit.... , vous avez fait.... , vos as- 
sertions. . . . , votre conduite. . . . , vos projets. . . . 
met notre amôur-propre bien plus en garde , 
et excite bien plus vivement notre irritabi- 
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Hté qu'une réponse indirecte adressée à un 
président impartial , dqnt le seul aspect * 
rappelle quelles sont les bornes dont on ne 
doit pas sortir dans la discussion. Cette 
forme de débat permet d'employer un lan- 
gage beaucoup plus énergique , sans avoir 
à craindre de soulever les passions. Tel 
homme entendra patiemment censurer, per- 
sifHer ipéme sesactes et ses discours , lorsque 
son adversaire l'attaque sous le nom de Yko- 
norable membre qui siège de l'autre côté de 
la chambre, tandis qu'il sentirait sa vanité 
blessée, on son point d'honneur offensé, 
si les mêmes paroles lui étaient adressées 
directement , et à la seconde personne. 

C'est à un principe semblable que se rat- 
tache l'autre règle dont je vous ai parlé ; celle 
de ne jamais désigner un membre par son 
nom propre. Tout député qui manquerait à 
cette règle , serait immédiatement rappelé à 
' l'ordre, et averti de son tort par un mur- 
mure général ; mais elle est devenue si fami- 

24 
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lière à chacun , qu'au milieu même du débat 
I le plus animé , il est presque sans exemple 
que Ton s'en écarte. 

Les dénominations sous lesquelles on 
désigne un membre dans la discussion , ne 
sont pas non plus sans importance. Tantôt 
c'est simplement par le nom de la ville ou 
du comté qu'il représente ; et en identifiaïit 
ainsi un député avec ses commettans, on 
resserre les liens qui les unissent. L'hono- 
rable membre pour Durham, pour Win- 
chelsea, pourLiverpool, pour Westininster, 
devient synonyme de Lambton , de Broug- 
ham , de Huskisson , de sir Francis Burdett. 
• Tantôt c'est par son titre : le noble lord qui 
siège en face ou à côté de moi ; ou bien par 
ses fonctions publiques : le très honorable 
secrétaire d'état; ou simplement le très ho- 
nonorable gentilhomme {the right honou* 
rahle gentleman ) ; vous savez que cette épi- 
thète de très honorable s'applique spécia- 
lement aux membres du conseil privé. 
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Tantôt c'est par les qualités qui sont Tat- 
tfibut naturel d'une certaine profession, 
comme le brave officier {the gallant of- 
ficer)^ s'il s'agit d'un militaire; le savant 
jurisconsulte , s'il s'agit d'un avocat. Si 
celui qui parle est avocat lui - même , il 
ajoutera à cette épithète celle de mon ami, 
lors même qu'il s'agirait d'un liomme du 
parti opposé au sien. Ainsi TAttorney gé- 
néral nommera M. Scarlett , ou M. Broug- 
ham , mon honorable et savant ami , parce 
qu'une profession semblable établit entre 
eux des relatioiis de familiarité que la dif- 
férence des opinions politiques n'est pas 
censée devoir interrompre. Il suffît de lire 
les journaux anglais pour voir combien ' • 
cette politesse parlementaire , lorsqu'elle a 
passé dans les mœurs , et qu'elle n'a rien 
d'affecté, donne de dignité et d'élégance 
aux débats , même les moins ihtéressans par 
leur sujet. 

Non seulement les discours éccils sont 
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interdits dans la Chambre des Communes , 
mais le ridicule poursuivrait impitoyable- 
ment ceux qui seraient censés appris par 
cœur , et Ton ne s Y tromperait pas. Les ora- 
teurs qui parlent de mémoire sont comme 
Petit-Jean ; ce qu'ils savent le mieux , c'est 
^eur commencement. A mesure qu'ils avan- 
cent , leur assurance diminue , leur voix de- 
vient sourde et monotone; ceux qui im- 
provisent , au contraire , s'animent , en se 
pénétrant de leur sujet , et acquièrent , vers 
k fin de leur discours , la facilité d'élocu- 
tion qui leur manque quelquefois dans le 
début. 

Cette interdiction des discours écrits est 
' d'une telle importance constitutionnelle , 
que tant qu'elle ne sera pas adoptée dans 
nos Chambres , on ne pourra pas dire que 
nous soyons entrés dans la réalité du régime 
représentatif; que nous ayons franchi la 
barrière qui sépare les gouvernemens de 
vieille mode où l'assemblée délibérante n'est 
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qu'un hors-d'œuvre solennel , de ceux où 
elle discute les intérêts , et dirige les affaires 
du pays. 

La première (fualité que les Anglais re- 
cherchent dans un orateur , le premier signe 
auquel ils reconnaissent l'homme d'état, 
c'est d'être ce qu'ils appellent a good debor 
. ter ( un bon discuteur ) , c'est-à-dire d'être 
toujours prêt à répondre aux argumens de 
ses adversaires , et à produire ses idées , 
non pas seulement dans l'ordre qu'il a mé- 
dité , mais dans l'ordre quelconque que la 
marche des débats pourra lui suggérer. Et 
en effet , pour bien écrire sur une question , 
il suffit souvent de l'avoir étudiée sous un 
seul point de vue ; pour bien parler , il faut 
l'avoir retournée dans tous les sens , l'avoir 
examinée sur toutes ses faces. Dans l'un des 
systèmes , c'est la phrase qui domine ; dans 
l'autre, c'est l'argument; d'un côté la pé- 
danterie et la mort , de l'autre la simpli- 
cité et la vie. 
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Les discours écrits, outre les inconvé- 
niens qui leur sont propres, ont encore 
celui de fausser le ton de Véloquence (Jes 
orateurs mêmes qui parlent d'abondance , 
en les forçant , pour ainsi dire , à donner 
plus d'attention à la forme qu'au fond ; 
car l'oreille du public , habituée à la cor- 
rection académique des discours écrits, 
exige de l'improvisation la même régula- 
rité , et s'étonne de la moindre hésitation , 
du moindre temps d'arrêt. En Angleterre , 
on n'a point cette rigueur ; on permet à 
IWateur de se reprendre , de réfléchir, de 
recueillir un instant ses idées ; et toute la 
sévérité d'examen qui , chez nous , s'attache 
au style , se porte chez eux sur les argu- 
mens et sur les faits. J'ai vu écouter avec 
délices dans le Parlement un orateur dont 
le débit était pénible, qui hésitait, qui, par 
momens, ne trouvait qu'avec difficulté 
l'expression correspondant à sa pensée, 
mais dont parfois aussi l'éloquence cap- 
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tive s'échappait comme par torrens; et, dans 
la même séance , un discojirs pur de lan- 
gage et prononcé avec une élégante facilité , 
n'avait excité que l'ennui. 

Mais est-il juste , me direz-vous , de faire 
du talent d'improviser la condition pre- 
mière et sine qitd non de la carrière légis- * 
la tive ? Ne peut-il pas arriver qu'un député , 
doué de toutes les autres qualités qui font 
le publiciste et l'homme d'état , manque de 
celle-là seulement, et que l'on fasse tort à 
son pays, en le privant du secours de ses 
lumières ' ? Ne peut - il pas arriver aussi 
que, dans une circonstance donnée, tel 

* J'ai entendu citer à cette occasion l'exemple de Tora- 
* teur qui, dans cette session même, a commandé par un 
discours écrit l'admiration de la France attentive. Mais de 
ce que , dans une question de haute philosophie religieuse 
et politique , et lorsque la vérité n'avait aucune chance 4e • 
triompher par la discussion , un sage a cru devoir graver 
comme sur l'airain sa protestation solennelle^ s'ensuit-il 
qu'il parlerait avec moins de talent qu'il n'écrit? Non, 
sans doute , et sa carrière législative prouve le contraire. 
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ministre ou tel député , eût-il même le ta- 
lent de la parole , croie devoir se mettre en 
garde contre les expressions imprudentes 
qui pourraient lui échapper dans la chaleur 
de l'improvisation ? Non , sans doute ; ces 
suppositions ne sont point impossibles; 
comme il n'est pas impossible non plus que 
tel magistrat qui serait doué d'ime sagacité 
et dune patience à toute épreuve, mais 
qui aurait Fouie dure , discernât mieux la 
vérité dans ime procédure écrite que dans 
une plaidoirie publique, avec confronta-^ 
tion de témoins. Et cependant quel juris- 
consulte , digne de ce nom , hésiterait au- 
jourd'hui entre la procédure secrète et le 
débat oral , entre le jugement par jurés et 
le code ténébreux que Charles v a légué 
à l'Europe? Ce n'est point en vue d'excep- 
tions si rares que l'on peut faire des lois gé- 
nérales. Et , quant à cet entraînement de la 
tribime que l'on redoute, j'y vois au con- 
traire un des plus grands bienfaits de l'im- 
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provisation , une de ses conséquences- les 
plus belles et les plus morales. Sous Tin- 
fluence de cette force magique, les carac- 
tères dissimulés sont contraints à la fran- 
chise ; les cœurs froids retrouvent quelque 
inspiration généreuse , et la vanité même 
tient quelquefois lieu d'émotion aux âmes 
desséchées par Tégoïsme. 

En fait d'improvisation, nous n'avons 
qu'à vouloir pour bien faire : aucune nation 
en Europe n'est douée , pour Fart oratoire , 
d'une auàsi grande aptitude naturelle. J'en 
atteste les talens transcendans que dix an- 
nées d'un gouvernement représentatif très 
imparfait ont déjà développés dans une 
Chambre composée de députés dont l'âge 
moyen est de cinquante-cinq ans. Les an- 
nales même du Parlement britannique 
offrent peu de débats comparables à la 
. discussion de la loi sur la presse , dans la 
session de 1819. 
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LETTRE XVIII. 

Suite de la précédente. — Chambre des. 

Pairs. 

Ija salle où se réunit la Chambre des Pairs 
est plus vaste et plus décorée que celle des 
Communes , mais la distribution des places 
et la forme de la salle sont à peu près les 
mêmes. C'est un carré long dont un des 
petits cotés est occupe par le trône du roi ; 
à l'autre extrémité, au-dessous de la barre, 
est l'espace réservé au public. C'est là que 
les membres des Communes , avec le Spea- 
ker à leur tête , viennent écouter , debout 
et découverts , le discours de la couronne. 
C'est aussi à cette barre que se placent les 
avocats et les parties , lorsque la Chambre 
des pairs est censée siéger comme cour 
d'appel. Je dis censée, car, dans ce cas, le 









SUR l'angleterre. 37g 

Chancelier est le seul juge véritable , lors 
même que souvent c'est de lui, comme 
président de la cour de chancellerie , à lui- 
même comme président de la Chambre 
haute , que l'appel est porté. Les deux pairs 
qui sommeillent sur leur banc, pendant la 
plaidoirie , ne sont là que pour la forme, ' 

Je me suis demandé , à cette occasion , 
ce qui arriverait si quelques jeunes lords, 
par esprit d'opposition, ou même par par- 
tie de plaisir , venaient à Timproviste faire 
majorité contre la grave opinion du Chan- 
celier. La réponse à cette question est dans 
l'tmpire de l'habitude et du bon sens. 
Mais le même sentiment des convenances 
qui , dans les causes civiles , écarte des 
débats judiciaires les pairs étrangers à 
l'étude de la loi , les y appellerait au con- 
traire, s'il s'agissait de quelque question 
, d'intérêt général ou de quelque grief se- 

* Il faut qu'il y ait au moins trois membres présens 
pour juger. 
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rieux contre la décision du Chancelier en 
première instance. 

Le trône est séparé par une petite bar- 
rière à hauteur d'appui, des places occu- 
pées par les pairs. A droite sont les bancs 
des évêques , et plus loin ceux du ministère ; 
à gauche , ceux de l'opposition. Dans les * 
■ séances ordinaires , les pairs du sang royal 
n'ont point de place qui leur soit particu- 
lièrement assignée; chacun se range au 
milieu de ses amis politiques. Le duc d'York 
du côté du ministère dont il fait partie ; le 
duc de Sussex avec l'opposition. 

Le sac de laine sur lequel siège le Chan- 
celier est exactement ce que le mot indique, 
un grand carreau de laine recouvert de drap 
rouge , sans aucune espèce de dossier pour 
s'appuyer; et tel est, dans les moindres 
choses, le respect minutieux des anciens 
usages , que le Chancelier actuel , vieillard 
presque octogénaire , a hésité^ pendant plus 
de sept ans, sur la question de savoir s'il 
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se permettrait de se faire apporter un cous- 
sin , lorsque les séances deviennent par trop 
• longues et trop fatigantes. Aujourd'hui 
même il n'use que rarement de cette inven- 
tion hardie; du reste, gardien fidèle de 
l'étiquette dont il n'a dévié qu'à regret^ c'est 
encore sur le carreau même où il est assis 
que tous ses papiers sont rangés autour de 
9- lui, et qu'on place des flambeaux pour 
qu'il puisse les lire ; il reste ainsi , jusqu'à 
une hernie avancée de la nuit, dans l'atti- 
tude la plus incommode , et mal éclairé par 
. la lumière incertaine de deux bougies que 
'le moindre mouvement de son corps fait 
vaciller sur cette laine élastique , plutôt que 
de demander une table ou un pupitre , et 
de léguer à ses successeurs un si dangereux 
exemple d'innovation. 

Quand on annonce un message des Com- 
munes , pour apporter à la Chambre haute 
des bills adoptés par l'autre branche de la 
législature , le Chancelier se lève et s'avance 
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jusqu'à la barre, tenant à la main un sac 
de velours rouge brodé d'or , où l'envoyé 
des Communes met un premier bill que le 
Chancelier retourne déposer à sa place; 
puis il recommence sa marche pour en ve- 
nir chercher un second , un troisième , un 
quatrième, faisant autant de voyages qu'il 
y a de bills , au lieu de les recevoir tous , à 
la fois. A chacune de ces processions du 
Chancelier est attaché un droit de dix gui- 
nées , lorsqu'il s'agit de mesures locales ou 
individuelles {private bills) ^ droit qui forme 
une partie assez importante des revenus 
casuels de la charge. De malicieux obser- ' 
vateurs prétendent qu'il n'est pas impos- 
sible de distinguer sur la physionomie du 
Chancelier si le bill envoyé par les Com- 
munes a trait à une affaire particulière , ou 
aux intérêts généraux de l'État. 

Introduire de pareilles étiquettes là où 
elles sont inconnues , serait absurde autant 
que puéril ; et dans les pays même où elles 
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existent depuis long-temps , il ne serait pa* 
facile de les justifier aux yeux de la raison. 
Toutefois lorsqu'elles nç compromettent 
aucun intérêt sérieux , et n'entravent point 
la marche des affaires , elles peuvent plaire 
à quelques imaginations , en rattachant le 
présent aux souvenirs d'un autre siècle. 

Les femmes sont absolument exclues des 
séances de la Chatnbre des Communes. On 
ne fait d'exceptidn à cette règle que pour 
les princesses du sang et les dames qui les 
accompagnent. Hors ce cas fort rare, ce 
ne serait que déguisée en homme qu'une 
femme pourrait aller entendre parler son 
mari ou son frère. Dans la Chambre des 
Pairs 5 elles jouissent d'un peu plus de la- 
titude ; elles obtiennent parfois la per- 
mission d'assister à la séance , derrière les 
tentures dont le trône est entoure. Je me 
rappelle même certaine question législa- 
tive sur laquelle les sollicitations de quel- 
ques femmes d'un rang élevé avaient exercé 
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tant d'influence , qu'en venant écouter les 
débats , elles semblaient moins de simples 
spectateurs que des généraux d'armée sui- 
vant de l'œil la bataille dont ils ont tracé 
le plan. Ce n'est là néanmoins qu'une bi- 
zarrerie dont on ne doit tirer aucune consé- 
quence , mais qui m'a d'autant plus frappé 
que je l'aurais crue plus incompatible avec 
les mœurs politiques de l'Angleterre. 

Du reste , les formes de la délibération 
sont les mêmes dans la Chambre des Lords 
que dans la Chambre des Communes, ou du 
moins les différences ne sont pe^s assez im- 
portantes pour que je vous en entretienne. 

Ce qui distingue éminemment les ora- 
teurs parlementaires de notre époque , c'est 
la simplicité et; la rectitude du raisonne- 
ment. Je vous ai parlé d^ns mes premières 
- lettres du penchant qu'ont les Anglais à 
maintenir toutes les question^ dans la sphère 
moyenne des idées pratiques , immédiate- 
ment applicables, aux intérêts de leur pays. . 
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C?est dans les derniers temps surtout 
que cette tendance des esprits est de- 
venue évidente. Aux jours où lord Cha- 
tham t^ait le sceptre du Parlement, et 
jusque vers les commencemens de la guerre 
d'Amérique , réloquence politique a eu en 
Angleterre un caractère plus rapproché de 
celui qu'elle a chez nous. Les citations de 
Locke abondent dans les discours de cette 
époque, et: Fôn y voit souvent les. ques- 
tions politiques rattachées aux principes gé- 
^ néraux de la philosophie morale. 

Dès la génération suivante, le goût avait 
changé.; et, pendant le règne de Pitt, de 
Fox et des grands orateurs que Ton désigne 
encore sous le nom de la race des géans , 
nous voyons les esprits se déclarer de plus 
en plus contre toute espèce d'emphase dans 
le débit, comme d'essor métaphysique dans 
le raisonnement. Le sentiment général était 
déjà si prononcé à cet égard, que le talent 
même de Burke n'en pouvait triompher. 

^5 
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Chacun se levait dès <|u'il demaiidatt la 
parole, tellement qu'on l'avait suraommé 
la cloche du dîner {dinner bell) , et quel- 
ques uns de ses discours , les plus a^^mûrés à 
la lecture , ont été prononcés dans une salle 
déserte. 

* • 

En considérant la composition a<^liiel]e 
du Parlement, on reconnaîtra, je crois, 
qu'à côté de quelques talent qw soutien- 
nent la comparaison de» pdus grands mo- 
dèles , il possède une masse de notions jus- 
tes , et de connaissances pratiques qui > en 
moyenne , le rendent supérieur à toutes les 
assemblées précédentes. Mais ce n'est ce- 
pendant que dans les matières d'é(îOtiomie 
publique , que cette supériorité est incon- 
testable. Quand on aborde une sphère plus 
élevée , on est même parfois péniblement 

afifecté de quelque chose d'étroit dân& les 

» 

idées , et d'incomplet dans le raisonnement; 
c'est ce qu'il est impossible de ne pas re- 
marquer dans les débats relatifs à l'organi- 



* % 






SUR i'AKGLETERRE. 38^ 

sation )rdigieuse «t politique de l'Irlande. 
Les questions, en général, ne sont ni atta- 
quées ni défendues sur un terrain assi^ 
large, et Ton s'étonne de ne voir appa<- * 
filtre dans la discussion ^ ni les réflexions, 
ni les exemples qui y jetteraient Je plus de 
olanbé. Lorsqu'il ne s'agit que d'améliorer 
l'aidministratîon intërieupe d'^i^n pays, oa 
les grandes base* de la jiistioe et de la li>- 
bertë sont déjà assurées , on ne saurait sans 
doute aller trop droit au fait; mais lorsque^ 
ainsi qu'en Irlande, c'est l'ordre social même 
qui est à refondre, comment ne pas re- 
monter à la source? Les solutions qui «« 
sont pas donnée» par rhistoire , il &ut bien 
les trouver par la raison. 

Ce qui , à mes yeux du moins , donne à 
la discussion parlementaire un attrait in- 
com^rablc, c'«est dotnc moins l'étendue et 
l'élévation des pensées que la simplicité vi»- 
rile des formes die l'éloquaice. Calmes dans 
lé sentiment de leur dignité morale, ja* 
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mais les orateurs ne songent à revêtir un« 
gravite d'emprunt ; le ton des discours est 
i^cile ; la plaisanterie , loin d'en être bannie, 
est accueillie avec faveur; des allusions 
à la littérature nationale: ou aux chefs- 
d'œuvre de Rome et d'Athènes prêtent du 
charme, et de la couleur à des sujets quel- 
quefois arides par eux-mêmes , et les cita- 
lions de l'antiquité n'ont rien de pédan- 
tesquè au milieu d'un auditoire à qui les 
moindres nuances des langues classiques 
sont familières. 

m 

Un membre de l'opposition attaquait un 
jour le gouvernement sur la profusion des 
dépenses , et rappelait ce mot de Cicéron : 
Optimum vectigal est parcimonia; mais se 
trompant sur la prosodie latine, il pronon- 
çait "vectigal , en faisant brève une syllabe 
qui doit être longue : vectigal, reprit le 
ministre ( c'était lord North , autant que je 
puis croire ) , en se contentant , pour toute 
réponse , de rétablir la quantité que son ad- 
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Tersaire avait altérée ; et cette plaisanterie 
fut saisie à Tinstant de toute la Chambre. 

Fox citait les vers d'Homère et de So- 
phocle , dont son étonnante mémoire était 
ornée , certain d'être compris de son audi- 
toire ; et quoique aujourd'hui cet usage ait 
passé de mode , avoir étudié la littérature 
ancienne, être ^i good scholar (un bon éco- 
lier, en propres termes ), est encore une des 
conditions essentielles pour briller dans le 
Parlement. 

En comparant les deux branches de la 
législature anglaise , et en songeant aux ta- 
lens du. premier ordre que renferme lô 
Chairibre des Pairs, je me suis souvent 
étonné de ce que les discussions de cett^ 
Chambre n'offrent pas le même intérêt que 
celles des Communes , et de ce qu'à moins 
de circonstances extraordinaires , elles ont 
même quelque chose dé froid et de languis- 
sant. L'on peut dire sans doute que la plu- 
part des bills prenant naissance dans la 
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Chambre baaâe^ la preiûère vivacité de 
Fintérêt est, épuisée lorsqu'ils arrivent à 
la Chambrp des Pairs : mais eu revanche , 
le vote de cette Chambçe a toute 1 impor- 
tau<^e d'un jugement en dernier ressort. Je 
crois, donq qu'il faut chercher d'autres cau- 
ses à un phénomène qui a droit de nous 
surpre9dre4 ^i j'étaia chargé de les indi- 
quer , peut-être en trouj^ferais^je deux , l'une 
matérielle et secoodaire àw» la dîspropor^ 
tion qui existe entre l'étendue, de la salle et 
le> petit noiiabjre de B^r^ iM^bit^vellement 
présent aux séances; V^ttÈre plus impor- 
tante, et; pJufr généraJk d^afl^. l'aflfeiblisse- 
vient' progressif que le principfs aristocra- 
tique éprouve dan*) k. nwwde. entier. En 
Angleterre même où dçs. trauf^s ,vénérables 
SQ(nt encore debout , lew fûrc;e vitale dis- 
parait par degrés ^ et la sève dLe l'imagina- 
tion prend une autre roujte. 
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LETTRE XIX. 

Paratlète de la marche des débats législa- 
tifs, en France et en Angleterre. 

Je vous disais, dans mon avant-dernière 
lettré 5 que , malgré les précs^utions multi- 
pUéç^ àoi^X l^s 4élibéirations. du Parlement 
anglais sont entourées , la marche des af- 
faires y est incomparablement plus rapide 
quedan^ nos Chambres, oùlesi lois »e sqnt 
pourtant soîuinises qu'à un seul débat. Ce 
feit n'a pks besoin de preuve ; mais il exige 
une explication. Pqur la trouver , sans trop 
Qous appesantir sur des questions régh^ 
m^ntdir^, suivons un projet de loi dans 
les principales phases de la discussion , et 
rendons-nous compte de la manière dooat 
les choâies se passent en France et en An- 
gleterre. ^ 

' Deux ouvrages ckYraient étr« oonstaininent> soiid \ek 
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Les séances de notre Giambre des Dé- 

é 

pûtes s'ouvrent par la lecture du procès- 
verbal de la veille , procès-verbal qui con- 
tient l'analyse de chaque discours , au lieu 



yeux de ceux qui s'occupent de Timportante question du 
règlement des assemblées délibérantes; Tun, fort habile^ 
lement traduit par M. Pichon, est le Manuel parlementaire 
de M. Jefferson ; c'est le résumé de Texpérience anglaise , 
sanctionné par la sagesse américaine : l'autre est la Tac- 
tique des assemblées législatives^ ouvrage où M. Dumont a 
développé les raisonnemens les plus philosophiques sous 
les formes les plus spirituelles. On y trouve le règlement 
rédigé par l'auteur pour le Conseil représentatif de la ré- 
publique de Genève ; règlement calqué sur les usages Ju 
Parlement , avec quelques perfectionnemens de détail. En 
présentant ce travail au Conseil dont il est membre, M. Du- 
mont eut iHngénieuse idée de demajoder qu'il fût soumis 
aux formes mêmes de délibération qui y sont tracées, c'est- 
à-dire que, pour discuter son projet, on le supposât déjà 
adopté. Cette épreuve fut si victorieuse , que le rè^ement, 
accueilli à l'instant d'une voix unanime, a^ pour ainsi 
dire, passé aujourd'hui dans lès mœurs des citoyens de 
Genève. Ils y ont recours dans tous les comités, dans 
toutes les réunions que l'esprit d'association fait naître, 
et cet usage a introduit dans la conduite des affaires une 
promptitude et un ordre remarquables. * 
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de se borner, comme les journaux de la 
Chambre des Communes, à énoncer les 
résultats des délibérations , et les actep qui 
peuvent faire jurisprudence. Ici, double 
perte de temps , et par la longueur inutile 
de cette lecture, et parce qu'il suffit d'un 
amour-propre pointilleux qui trouve que 
les secrétaires ont mal rédigé sa pensée , 
jpour que la discussion s'engage sur un mot, 
et que Tordre du jour reste en souffrance. 
Mais ce n'est là qute le moindre inconvé- 
nient dé ces analyses ; car , fastidieuses dans 
les temps de calme , eljes deviendraient fu- 
nestes dans les tettips d'effervescence et de 
révolution. Quand les papiers publics ren- 
dent compte des débats , c'est à leurs périls 
et risques ; les, députés sont toujours les 
maîtres de désavouw les discduil's qu'on im- 
prime sous leur nom. Mais un procès-ver- 
bal approuvé par la Chambre acquiert le 
caractère officiel, et chaque orateur est 
censé adopter jusqu'aux moindres exprès- 
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»ioas qu'on lui prête» Tout dépwté su&peut 
à la façtioa victorieuse) ,. aurait là soo 
acte d'accusation préparé d'avance ; ce ae-^ 
rait uu arsenal au le pluô fort trouverait 
(Je* arme^ toutes fo?gée^ pouT accabler la 
minorité. 

Viçnt ensuite un rapport de la cïommisr 
sion des pétitions^ Ici, un, deiK, trois . 
orateurs montent successivement à la tri- 
bune , et exposent que M. un tel demanda 
à épouser sa belle-sœur ; qu'un autre ré- 
clame un impôt sur les chiens^ de luiie; 
qu'un troisième fait part è la Chambre d'un 
plan tout nouveau d'^dwiinifi^tration et de 
finances , et qu'il y a 4u bon dans S€ft idées ; 
qu'un quatrième désire obtenir le ruban 
de la légion d'hQnneur ; qu'un ein<jpîiième 
propose de décerner au f^u roi le surnom 
de MienrÀimé; sur quoi la commission de^ 
mande gravement l'ordre du jour, d'après le 
motif quç S. M. a déjà reçu de ses peuples 
celui de Désiré. Et la nation la plus apiri- 
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l;uelk , la plus ^nsibla aux moiodres nuan^ 
ces du ridkule , écoute patiemment depuk 
dix ans de pareilles pauvretés ^ sans réflé- 
chir que la yie humaine est trop courte 
pour gaspiller ainsi le temps d'une assem- 
blée délibérante. Lorsque Tobjet des péti- 
tions est plus sérieux , les conséquences de 
notre système ne sont guère plus, satisfaire 
santés ; car le renvoi aux ministres , le dé- 
pôt au bureau des renseignemens , et Tordre 
du jour > ne sont pour la pétition que trois 
•genres de mort plu® ou moins honorables. 
ProposeriezrYous donc, allez^vous me 
dire, de supprimer le droit de pétition, 
tel qu'il est exercé en France ? Non sans 
doute ; tant que l'initiative sera refusée aux 
Chambres , il vaut encore mieux la donner 
indistinctement à quiconque met ime péti^ 
tion à la poste , que de priver les citoyens 
de tout moyen de réclamation*; mais ce que 
k raison indiquerait, ce serait de rendre 
l'initiative aux Chambres , à qui elle est dé- 
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volue d'après toutes les règles du bon sens , 
et de charger les députés d'être les organes 
des vœux des citoyens. 

C'est en effet ce qui se passe en Angle- 
terre. Toute pétition doit être présentée 
par un membre qui peut , selon les circon- 
stances , ou en faire l'objet d'une motion , 
ou la déposer sur le bureau , et en demander 
simplement la lecture. Les Chambres ont 
par là une garantie contre les pétitions fri- 
voles ou intempestives , et les réclamations 
légitimes sont assurées de trouver des' 
avocats. Du reste , on n'entend nullement 
que les pétitionnaires aient le droit de faire 
délibérer lé Parlement sur l'objet de leur 
demande. La pétition n'est considérée que 
comme une; pièce à l'appui de la motion 
faite par tel ou tel membre , à qui seul ap- 
partient dans ce cas l'initiative ; et, ainsi 
que je vous Fai dit précédemment, le vé- 
ritable sens qu'il faut attacher au droit de 
pétition en Angleterre, est celui de s'as- 



SUR l'angleterre. 3^j 

sembler pour délibérer sur les griefs que 

Ton veut exposer , soit aux deux Chambres , 

soit au roi, 
». 

Les pétitions collectives, provenant de 
tout un corps , de toute une province , qui 
sont repoùssées par nos lois, sont celles au 
contraire auxquelles les Anglais attachent le 
plus de prix , puisqu'elles expriment Fopi- 
nion des masses ; et il est rare qu'une me- 
sure de quelque importance soit adoptée par 
le Parlement, sans qu'il y soit, si ce n'est 
contraint , du moins poussé et encouragé 
par le grand nombre et l'unanimité des 
pétitions. C'est alors qu'on voit des députés 
arriver comme succombant sous le poids 
de celles dont ils sont chargés , et que , lais- 
sant tomber à la porte un immense rouleau 
dont ils conservent une des extrémités 
dans leur main , ils s'avancent jusqu'au bu« 
reau , étalant aux yeux de la Chambre ce 
long ruban de parchemin couvert de cin- 
quante ou soixante mille signatures. C'est 
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«me MHie de plaisanterie ocmsacrée. Octt 
d'usage cpe , pendant la lecture d*one péti- 
ûon 9 le membre qui la présente aille s'as- 
seoir sur le banc de la trésorerie. Cette 
fimne d'étiquette donne lieu à de Inzarres 
raq]^rodiemens : j'ai qndquefois wl ainsi 
sir «Francis Burdett cote à cote avec lord 
Castlereagh , ^ M. Hume avec M. Van- 
sittart. 

Mais revenons à la marche de nos pro- 
jets de k>L On annonce une commomcatîon 
4u gouvernement ; la porte s'ouvre ^ et un 

ministre , ou un commissaire du roi , s'a- 

* 

vance précédé de deux huissiers , monte à 
la tribune , et donne lecture d'un long ex- 
posé de moti&, véritable préambule du 
rescrit d'un empereur romain ; comme si 
dans \in gouvernement libre, le meilleur 
exposé des motifs d'une mesure législative 
n'était pas les discours mêmes des aut^irs 
de la mesure , et leurs réponses aux objec- 
tions de ses. adversaires. Id d'ailleurs , en- 
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€ore uhe perte de temps. Pourquoi débiter 
à la tribune un travail composé à loisir , 
4?orrigé^ mis au net, et qu'il serait isi na- 
turel d'envoyer tout de suite ati Moniteur^ 
où chaque député pourrait le lire plus à 
^qn aise ^ et avec plus d'attention ? 

Je dois aussi vous signaler dès Te^itrée , 
parmi les principales causes de la lenteur 
de nos délibérations , cette initiative royale 
qui 9 en inspirant aux ministres , et presque 
au roi lui-même , un amour - propre d'au- 
teur pour les moindres détails d'un projet 
de loi , engage les orateurs, du gouverne- 
ment à batailler sur des minuties sans 
aucune importance , et feit un édhec pour 
la couronne du plus petit amendement sur 
un pont à construire , ou sur un marais à 
desséchera 

Le projet de loi est présenté : que ^-t-il 
en advenir? On le renvoie dans tes bureaux. 
Ces bureaux, comme vous savez , se •com- 
posent de la totalité de la Chambre , répartie 
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par le sort , en neuf sections , dont chacune 
élit un des membres de la commission 
chargée de l'examen du projet de loi , com- 
mission qui , à son tour , nomme un rap- 
porteur pris dans son sein. Arrêtons-nous 
un instant ici; car jamais invention plus d.é- 
raisonnable n'a entravé la marche , et déna- 
turé le caractère d'une discussion législative. 
Il semble qu'il n'y ait que deux manières 
de décider une ' question ; la raison ou la 
force. Notre règlement, d'accord avec le 
juge Bridoye, en a imaginé une troisième, 
et c'est le hasard. Il peut arriver en effet 
que les députés soient distribués de telle 
manière dans les bureaux que l'opinion qui 
est en majorité dans l'assemblée se trouve 
en minorité dans la commission , en sorte 
que les commissaires soient assurés d'avance 
qu'ils travaillent en pure perte, et que 
leur rapport sera rejeté d'emblée par la 
Chambre ' . Jl peut arriver aussi , et parti- 

Supposez une assemblée composée de 45o membres, 
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culièrement dans une question d'intérêt 
local, que tous les députés instruits des 
faits , et capables d'éclairer la discussion , 
soient concentrés dans le même bureau, 
en sorte que , sur neuf membres de la com- 
mission , il n'y en ait qu'un seul qui sache 
même ce dont il s'agit. 

Mais cette commission , de quoi va-t-elle 
s'occuper? A- 1- elle été instruite par un ' 
débat antérieur des difficultés qu'il importe 
de résoudre ? Est-elle chargée d'un de ces 
travaux spéciaux de recherche ou de ré- 

dont a 42 soutiennent le ministère , et îio8 votent avec Top- 
position. Chacun, <Jes npuf bui:eauxsera composé de 5o 
membres/Supposez maintenant la minorité de ao8 memr 
bres répartie également entre huit bureaux, elle y formera 
majorité; et les 'an a voix du ministère se trouveront dis- 
tribuées ainsi qu'il suit i^x , ■ ■ ' 

Minorité de a 4 dans chacun des huit premiers bu- 
reaux, 19a 

Unanimité dans le neuvième ,'. 5o 



■ » 



a4a 
Sur neuf meiçbres de la commission, la majorité n'en 
nommera donc qu'un seul. 

a6 
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daction qui se font mieux autour d'un tapis 
vert, qu'au milieu ^des passions de la 
Chambre , tandisrqu'au contraire les grands 
traits d'une mesure législati^^ ne peuvent 
se prononcer ^qne dans ia discussion gêné-*- 
raie ? A-t-elle pouvoir de faire comparaître 
des témoins et de coiistatelr des faits? En 
aucune façon. Que fera-it-elle donc ? Elle se 
* réunira , elle causera , elle sera en butte 
aux. intrigues des partis et aux sollicita- 
tiens du ministère ; des semaines s'écoule- 
ront avant qu'une majorité se déclare dans 
son sein; enfia^elle nommera un rappor- 
teur qui, en plus ou moins ^ de temps, 
suivant la facilité dont il sera doué , vien- 
dra présenter à la Chambre le résultat de 
son travail. Et ce travail ne sera , le plus 
souvent , qu'un recueil de généralités , où 
des députés étrangers à la question, et 
qui naturellement devraient garder le si- 
lence , iront puiser quelque idée qui . leur 
permette de faire un discours. Pendant 
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tout ce temps la Chambre est restée oisive. 

A la présentation du rapport , nouvelle 
perte de temps. Le député qui en est chargé 
s'épuise à lire à la tribune un long résumé 
que personne n'écoute , ou que du moins 
l'on a tort d'écouter ; car il serait plus rai- 
sonnable d'employer sa matinée à toute 
autre chose , et d'attendre l'impression du 
rapport , pour lé méditer à tête reposée. 

Cette lecture finie , des deux cotés de la 
Chambre s'élancent vers le bureau les dé- 
putés qui viennent s'assurer le privilège de 
parler pour, contre ou sur la proposition 
ministérielle. Les plus agiles ou les plus 
robustes obtiennent les premicft's rangs; 
d'autres, moins heureux^ se contentent 
d'un vingtième, d'un trentième, peut- 
être d'un quarantième ou d'un cinquan- 
tième tour. Savent-ils ce qu'ils auront à 
dire , quand leur tour viendra '? Savent-ils 
si les argumens qui se présentent à leur 
esprit n'auront pas été dix fois réfutés, 
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avant que ce tour vienne ? Savent-ils si 
les débats ne changeront pas leur façon 
de penser? Nullement. Mais n'importe', 
ils auront le plaisir de parler, ou du 
moins ils auront fait preuve de bonne 
volonté ; et si la clôture leur ferme l'accès 
de la tribune, ils imprimeront ce qu'ils 
auraient dit , ou ce qu'ils auraient pu dire , 
dans le cas où la discussion serait arrivée 
jusqu'à eux, et que leur opinion fût restée 
la même. 

La discussion générale commence^ et 
c'est ici que les discours écrits , en mettant 
sur le même niveau le talent et la médio- 
crité , entraînent des lenteurs au delà de 
toute mesure. Tel homme, doué de bon 
sens, mais dépourvu, de talent oratoire, 
qui , si ces lectures étaient interdites , se 
réserverait pour donner en peu de mots 
quelques conseils utiles, lors de la discussion 
des articles , ne résiste pas à voir imprimer 
dans le Moniteur un morceau de sa façon , 
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OU de celle de quelque ami .charitable. 
Ce ne serait rien encore si tous ces 
discours étaient lus à la place qui leur con- 
vient; mais l'usage d'appeler alternative- 
ment les orateurs inscrits pour et contre 

* le projet, et celui d'accorder la parole aux 
ministres , . toutes les fois qu'ils la deman- 
dent, donnent souvent à la discussion le 
caractère le plus incohérent. 

Tel orateur a écrit un discours en ré- 
ponse à un de ceux qui ont été prononcés 
la veille ; mais le lendemain il en survient 
un autre qui change entièrement la ques- 
tion. Quel parti prendra notre orateur? 
sacrifiera - 1 - il l'enfant de ses veilles ? 
Ce serait trop cruel. Il improvisera quel- 
ques phrases , pour coudre tant bien que 

• mal son discours à celui qui l'a précédé; 
j)uis, tirant son papier de sa poche, il 
lira des réflexions qui ne répondent plus 
à rien, et qui jettent un froid mortel 
sur la séance. Tel autre , au contraire , 
s'excusera naïvement de monter à la tri- 
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bune, parce qu'il aura oublié son opinion 
dans le tiroir de son secrétaire , ou dans la 
poche de sa redingote. En vérité je ne sais 
pourquoi Ton nous accuse d'une vivacité 
turbulente ; ce qui me confond au con- 
traire , c'est notre gravité et notre patience.- • 
Jamais on n'obtiendrait d'une assemblée ^ 
d'Américains ou d'Anglais d'écouter jus- 
qu'au bout une si longue série de dis- 
sertations écrites , dont la monotomie 
n'est coupée que par des interruptions et 
des invectives. 

La discussion des articles suit immé- 
diatement celle de l'ensemble de la loi, 
en sorte que ces deux discussions rien 
forment réellement qu'une seuje. Ici le^ 
discours écrits deviennent plus rares, et 
les débats acquièrent plus de mouvemient et • 
d'intérêt. Mais nouvel inconvénient! Après 
avoir consumé de longues lournées dans des 
lectures inutDes , c'est séance tenante . et au' 
milieu de l'orage des passions irritées qu'il 
faut imaginer des amendemens à l'impro- 
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viste ; d'où résulte quela plupart du teifhf^ ils 
sôat mal conçus. et mal rédigésu Et ie «fussent ^ 
ilsbiexi , on.y gagnerait peu de chose; car Je 
vote ide la loi succédant sans inter¥àlle à: k 
discussion .des artijcles , on n'a pa6 Je temps 
..de larevoir dans soa ensemble ^v^efc d'@xa^ 
.miner si des amendement, raisonnables 
eia eux-mêmes, ne rendent pas absurde 
une loi donJ: . ik <lérangent toute l'éco- 
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' Pour suivre la lettre de; la Charte^ ilifaun 
drait < que diaque amendement fût reavoyé 
dans les bureaux pou^ y êtjce discutév; mais 
entrer deux, maux, il a bien fallu choisir 
le moindre , iCt la force des i choses a con- 
duit à méttire de. côté un article qui aurait 
rendu .toute: délibération impossible. r 
- Arrivés<au dernier terme de la discussions 
il ne resteplus qu'à aller au scrutin, puis*^ 
que telle est notre manière de compter les 
voix ; et icL du moins il semble qu'il n'y^aît 
plus de perte de temps à redouter : point 
• du tout. lies formes de l'appel nominal et 
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du dépouillement du scrutin sont telles que 
. Ton trouve encore moyen d'employer plus 
de trois quarts d'heure à une opération 
qui se ferait en dix minutes , si Ton adop- 
tait les boîtes à scrutin dont on se sert en 
Angleterre , dans les clubs où le vote secret., 
est en usage. Et supposez que l'appel no- . 
minai soit réclamé sur plusieurs articles 
d'un projet de loi , ce qui peut fort bien 
arriver , des journées entières se passeront 
à compter des boules blanches et des boules 
noires. Ce serait trop , fussions-nous assurés 
de la vie des patriarches. 

Mais le jour ne viendra-t-il jamais où, se- 
couant une timidité déplorable , lios dépu- 
tés seront fiers de produire leur opiiiion 
à la face de leur pays, et où, loin de se 
cacher derrière le voile d'un vote secret , 
voile pourtant bien facile à soulever, ils 
prendront soin, comme en Angleterre, de 
faire publier la liste de la majorité et de la 
minorité dans toutes les questions impor- 
tantes ? — En France , allez-vous me dire ,' 
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le vote public serait trop favorable au pou- 
voir, — Dans le premier moment , peut- 
être; à la longue, j'en doute fort* Quelle 
liberté serait-ce donc que celle qui n'aurait 
d'autre ambition que d'escamoter quelques 
lois à l'aide d'une urne mystérieuse, sans 
jamais parvenir à former dés hommes et 
des citoyens ! 

Nous avons suivi les diverses phases de 
la discussion d'un projet de loi dans la 
Chambre des Députés. Nous laisserons les 
orateurs du gouvernement l'accompagner 
à la Chambre des Pairs, où, obligés de 
ressasser, jusqu'à extinctioîi de force hu- 
maine , les argumens déjà épuisés par les 
débats de Tautre Chambre, ils recueille- 
.ront leà fruits amers de l'initiative royale. 
Mais je dois vous faire remarquer pour- 
tant une lacune de nos lois constitu- 
tionnelles qui , dans mainte circonstance , 
pourrait entraîner non seulement des len- 
teurs interminables , mais de graves dan- 
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gCTS; : c'e^t l'absence totale 4« n»0yen^, de 
communication, entre les deiuc, Ghambi:e3> 
Supposons en effet que Tune d'elji^s insiste . 
sur. un. amendement que. l'autre s'ôbstixie 
à rejeter. Voilà tous les rouages jdtt gqUiVer- 
nement arrêtés , tandis (pie nous éyijtei^ipisii^ 
cet inconyénient> sâ.nous aYion39 comme 
dans le Parlement anglais , ces conféren^cas 
libres de la Chambre peinte , . ou des com- 
laissaires des deux branches de la législa* 
ture ajustent et préviennent les différends • 
par de^ concessions réoifH^oques. _ j, 
; . Maintenant , parcourons rapidiementJi'o?? . 
dre de^ débats* dans la Chambre des ComT ' 
n)une3 ; cuous y rencontrerons s^ns doute 
quelc|ueâk bizarreries et quelques .abus^; 
mais(9 dans: tout ce qui. est; essentifil(,à 
la marche des affaires , nous . trouveirons 
promptitude , méthode et simplicité , là oii 
nous n'ayons vu dbez nou;5 que lenteur >et 
confusion. 

La Chambre des Communes a deux ma- 
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nières d'exercer son influence sur les inl;é- 

• 

i:;êts deâon pays, soit comme partie inté- 
grante du corps législatif, par le vote des 
lois; soit coiipime grand conseil national, 
par des adresser au roi et des résoJution^ 
Ces résolutions peuvent être , ou renoncia- 
tion générale d'uftç volonté qui sera rédi*- 
gée plus tard sous forme de billj, ou la dé*- 
çlaratipn de certains principes^ et la mani;- 
. festatidn de certains ^entimens , comme ^ 
. par exemple , la fameuse mq^ion de M. Dunr 
ning , en 1/780 :i ^c Qqe l'influence , de , la 
«couronne a augmenté,, qil'elle aiigmente, 
^ .et qu'elle doit être réduite. p.MaÎR cç.^ui 
nous impor;te étant de comparqy les prpcé^ 
dés que nous, suivons pour la di^cussi<;)p 
des lois , avec ceux qu'une longue e^^pér 
rience a consacrés en Angleterre , Ipornons- 
nous ksùiyve le progrès d'un bill. depuis 
sa naissance jusqu'à son adoption. , , ; . 
La première démarche , pour présenter 
un bill, est d'obtenir l'autorisation de la 
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Chambre. Lé membre qui prend Tinitiative , , 
soit qu'il appartienne au ministèi'e ou à 
l'opposition , commence donc par annoncer 
que tel jour il fera la motion , qu'on lui 
permette d'introduire un bill dont il indi- 
que l'objet. Cette formalité est de rigueur 
pour que la Chambre ne soit pas prise a 
l 'improviste, et que les adversaires du bill 
puissent se préparer au combat. Il règne 
en général beaucoup de courtoisie dans . 
ces préliminaires , et l'on se rappelle invo- • 
lontairement ces mots des grenadiers an- 
glais à la bataille de Fontenoy : « Messieurs 
« des gardes françaises , tirez les premiers. » 
Dès Tabord , tout membre de la Chambre 
peut annoncer qu'il appuiera ou combattra 
le bill qui doit être présenté , selon que ce 
bill renfermera ou ne renfermera pais telle , 
ou telle clause qui lui paraît désirable ; et , 
d'après cette indication, les partisans du 
bill , ses patrons , suivant l'expression re- 
çue , ont le choix de le modifier ou d'en- 
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gager la lutte. Vous voyez déjà combien 
cette manière simple de procéder doit sou- 
vent épargner de lenteurs et de discussion? 
inutiles. Car, si c'est un ministre ou un 
membre influent de la majorité, qui dé- 
clare à quelles conditions le bill obtiendra 
son assentiment , l'orateur qui a pris l'ini- 
tiative, sait d'avance à quoi s'en tenir, et,, 
d'accord ftvec son parti , il se décide à faire 
ou à refuser les concessions demandées , 
suivant que l'objet important pour lui; est 
le résultat des votes ou llnfluence même de 
la discussion. 

Le jour venu , l'auteur du bill en déve- 
loppe les motifs ; il est appuyé par un ora- 
teur du même parti; le bill est remis sur 
le bureau , et le président pose la question 
de savoir s'il sera lu une première fois.. 
Dès lors la lice est ouverte, et les adver- 
saires du bill peuvent, ou s opposer direc- 
tement à cette lecture, ou -l'écarter par 
une motion d'ajournement. ; 
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Ce n'est point d'ordinaire sur la pre- 
mière lecture que là discussion s'engage ; ou 
du moins les projets n'y sont considérés 
qu'en principe général ; car il semblé pèù 
raisonnable de combattre dans ses détails 
un bill que l'ori n'a pas. encore lu ; et ce 
serait une perte de temps que de chercher 
à ' l'amender , lorsque , dans un instant 
peut^tre , on va le réjeter en entier. 

C'est donc la seconde lecfture qui est le 
véritable champ de bataille ; alors le bill a 
^té imprimé; il est connu de toute la Cham- 
brs , et le moment est venu de l'attaquer 
dans son ensemble , ou de le modifier par 
des amendemens, puisque désormais iKy a 
présomption qu'il sera adopté. 

C'est aussi d'ordinaire après la seconde 
lecture que le bill est renvoyé à un comité , 
soit spécial , soit de toute la Chambre. Ce- 
pendant ce n'est là qu'un uâage qui souffre 
diverses exceptions. Des propositions im- 
portantes sont quelquefois discutées en 
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comité général , aussitôt après la première 
lecture , et il est même de certaines motiônà 
qui lit peuvent être faites qu'en comité. 
Quelquefois aussi il arrive , et particulière- 
ment lorsqu'il sf'agit de mesures locales , que 
les partisans du bill ' en demandent ' eau^ 
mêmes le ïenvoi immédiat à* un comité, 
soit pour en perfectionner la rédaction , 
soit pour recueillir des faits, et entendre 
les parties intéressées. 

Les comités spéciaux sont, on» composés 
d'un certain nombre de membres désignés 
exclusivement par la Chambre ^ oubien aic- 
(iessibles à tous les membres qtii vou- 
draient venir prendre part à la délibéra- • 
tion. Dans le premier cas , on les nonlme 
(imités ùhoisis; dans le second comités 
ouverts. Quelquefois aussi la nature de lia 
mission confiée à un comité, exige que ses 
séances soient secrètes , et alors les membres 
sont assujétis au serment;' 

Les comités peuvent être élus de di- • 
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verses manières , soit au scrutin , soit sur 
une liste présentée dans la formé ordi- 
naire des motions , soit enfin , . dans le 
cas où il s'agit d'élections contestées , sui- 
vant un mode ingénieux prescrit par une 
loi spéciale. Mais le plus souvent ce sont les 

* a 

auteurs de la proposition qui désignent 
eux-mêmes la composition du comité au- 
quel ils désirent qu'dle soit renvoyée. 
D'autres orateurs demandent , s'il y a lieu y 
l'addition de tel ou tel nom à cette liste ; et ^ 
en général , le sentiment des convenances 
suffit pour indiquer à celui qui la présente 
qu'il doit y inscrire quelques uns des 
membres influens de l'opinion opposée à 
la sienne. D'ailleurs une discussion préa- 
lable ayant révélé à la Chambre quels sont 
les hommes les mieux ilistruits de la ques- 
tion , il y a lieu de présumer que les choix 
seront faits avec discernement. Il est de . 
principe de ne point faire entrer dans xm. 
, comité spécial les membres qui se pronon- 
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cent pour le rejet absolu de la proposition , 
maïs ceux-là seulement qui demandent 
qu'elle çoit, amendée. Et en effet, Thomme 
qui repousse un projet dans son entier ne 
paraît point appelé à l'améliorer dans ses 
détails. 

Remarquez combien il y a de sagesse 
dans ces formes parlementaires , et comme 
en même temps elles sont exemptes de 
roideur, et se prêtent au contraire avec 
flexibilité à la variété'^înfinie des affaires 
humaines. Aussi est-ce réellement dans le 
sein des comités de la Chambre des Com- 
munes que Ton traite toutes ces questions 
administratives qui, chez nous, se déci- 
dent dans les bureaux des ministres, ou 
dans le secret du conseil d'état. C'est en 
présence du public , ou du moins des par- 
ties intéressées et de leurs conseils , que les 
comités interrogent des témoins, qu'ils 
font venir des experts , et qu'ils discutent 
les affaires de tout genre qui leur sont ren- 
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voyées ; affaires qui se multiplient tellement 
qu'on voit quelquefois réunis dans la même 
chambre jusqu'à douze comités occupés 
d'intérêts dififérens. Ces comités se ras- 
semblent à midi , et leurs néances cessent 
de droit à quatre heures , au moment où 
celles de la Chambre s'ouvrent par la lec- 
ture de la prière ; mais ils reçoivent l'ordre 
de les prolonger : à mesure que le tra- 
vail d'un comité est achevé , son président 
se présente à la barre , et , interpellé par 
le Speaker, il vient déposer sur le bureau 
le rapport dont il est chargé. Rien ne sau- 
rait être plus simple et plus rapide. 

. Que du reste ce système soit entaché de 
beaucoup d'abus , c'est ce qui n'est pas con- 
testable , et de nombreuses réclamations en 
font foi. Mais du moins le remède est à 
côté du mal; et si la corruption se glisse 
quelquefois dans les comités , c'est dans la 
chambre que la plainte peut retentir à 
l'instant même : car jamais l'intérêt lésé ne 
manque d'y trouver un avocat. 
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Quand la Chambre se forme en comité 
général , la masse est mise sous la table ; le 
Speaker quitte son siège , que lui seul a le 
droit d'occuper , et désigne , pour le rem- 
placer , un président temporaire ,• qui va 
..prendre place auprès du bureau. Alors com- 
mence une discussion familière où les ora- 
teurs sont affranchis delarigueur des règles 
observées dans les séances de la Chambre. 
On peut y parler sur chaque question , 
autant de fois qu'on le juge convenable, 
proposer des amendemens, suggérer des 
changemens de rédaction. Tel membre qui 
ne se hasarderait pas à prononcer un dis- 
cours soutenu , prend la parole sans crainte 
pour faire connaître un fait , ou pour ob- 
tenir un éclaircissement; un pareil débat 
a toute la facilité de la conversation* Et 
c'est ici surtout que se fait sentir l'avantage 
de parler de sa place : quand un orateur a 
dit ce qu'il avait à dire , il se rassied sans 
se croire obligé de fatiguer son esprit à 
chercher une péroraison. Combien de fois, 
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au contraire, n*ai-je pas vus nos députés 
comme enchaînés à la tribune , faute d'oser 
en descendre, avant d'avoir trouvé une 
manière brillante et sonore de terminer 
leur discours ! 

Quand le comité général a achevé l'exa^. 
men de la question qui lui est soumise , le 
Speaker reprend scm siège , et il est fait 
rapport, séance tenante, des amendemens 
adoptés par le comité. On peut trouver 
bizarre , au premier coup d'œil , ce rapport 
adressé, pour ainsi dire, par la Chambre 
à la Chambre elle-même. Mais on ne tarde 
pas à reconnaître combien cet usage est 
essentiel , pour éviter les surjM^ises , et main- 
tenir la gravité des débats. 

Enfin, le bill arrive à sa troisième lecture, 
et tous les membres ayant eu le temps de 
le revoir , et de se rendre compte des mo- 
difications qu'il a subies dans le cours des 
débats , on n'a point à redouter , comme 
chez nous, le grave inconvénient que je 
vous signalais plus haut , celui de voter en 
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aveugle sur un projet de loi souvent déna- 
turé par les amendemens/ 

Vous voyez combien cette marche est 
simple autant que philosophique ; c'est vrai- 
ment ainsi que procède l'esprit humain. 
Se trace-t-on un plan , se propose-t-on un 
travail quelconque ? on commence par con- 
sidérer le principe ; puis on examine les dé- 
tails ; puis enfin on revoit l'œuvre dans son 
ensemble. Tel est l'objet des trois débats. 

Mais s'il est reconnu que cette forme de 
délibération est la plus sage , il n'est pas 
moins certain qu'elle est aussi la plus ra- 
pide. Les épreuves nombreuses auxquelles 
une proposition est soumise , avant d'être 
adoptée , calment les passions, tranquillisent 
les amours-propres; on ne se hâte pas de 
réclamer la parole, quand on est assuré 
d'avoir plus d'ime occasion de manifester 
son sentiment; toutes les natures de talent, 
tous les genres de mérite trouvent la place 
qui leur convient , et il n'y a de presse sur 
aucun point. Donnez plusieurs issues à un 
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édifice, la foule se divise et s'écoule sans 
encombrement : n'ouvrez qu'une seule 
porte , quelque large qu'elle soit , vous la 
verrez bientôt obstruée. Vous savez d'ail- 
leurs que dans les cas d'urgence , les trois 
lectures du bill peuvent avoir lieu le même 
jour. 

La manière de recueillir les voix dans 
la Chambre des Communes, a quelque 
chose de bizarre ; c'est une des vieilles tra- 
ditions qui se retrouvent à chaque pas dans 
cette Angleterre où le principe d'améliora- 
tion est cependant si énergique et si vivace. 
Le président , ayant posé la question , de- 
mande que ceux qui sont d'avis de l'adop- 
ter, disent oui, et que le parti contraire 
dise non : Les oui l'emportent ( the ayes 
hâve it ) , reprend alors le président , lors- 
qu'il a jugé , par le bruit des voix , que 
la majorité se prononce pour l'affirmative. 
Si personne ne réclame, sa décision fait 
loi. Et souvent , lorsqu'il s'agit de mesures 
contre lesquelles il n'y a point d'opposi- 
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tion, on l'entend murmurer à plusieurs re- 
prises, d'une voix creuse" et avec une sorte 
de canlilène consacrée, qui n'est inter- 
rompue par aucune réponse : Que ceux 
qui sont pour la question disent oui; que 
ceux qui sont de l'opinion contraire di- 
sent non. Les oui l'emportent. Ce sont 
autant de lois adoptées. Mais la minorité, 
quelque peu nombreuse qu'elle soit, a tou- 
jours le droit de requérir une division. 
Pour cela un membre se lève , et donnant 
iiA démenti au président, il déclare, fût- 
il sei4 à voter pour la négative , que ce 
-, s(Mit les non qui l'emportent. Alors on 
fait évacuer les tribunes ; une partie des 
membres passe dans le vestibule, les autres 
restent à leur place, et deux scrutateurs 
(tellers) nommés de part et d'autre , comp- 
tent les voix. 

Le président ne vote qu'en cas de par- 
tage égal , et ce fut , comme vous savez , 
cette voix seule qui décida la mise en ac- 
cusation de lord Melville. En comité gé- 
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néral , le Speaker ne remplissant pas lés 
fonctions de . président , il est admis à 
voter ; mais il s'en abstient , convafctcu que 
la plus stricte impartialité est le premier 
de ses devoirs ; et usant du privilège de 
rester neutre , privilège qui n'est accordé 
qu'à lui seul , il se retire à sa place pen- 
dant que l'on compte les voix , comme sur 
un rocher à l'abri des tempêtes. 

Ynny ^'^^^n^prf^y api^° doute de m'étre 



arrêté avec trop de pédanterie à des dé- 
tails réglementaires ; mais je crois pour- 
tant pouvoir me justifier sur ce ^int. 
De même que dans les tribunaux , les for- 
mes sont la plus sûre garantie du faible , 
les règlemens , dans une assemblée délibé- 
rante , sont la meilleure , on devrait dire 
souvent , la seule protection de la minorité. 
Et s'il est certain que , sans la liberté de 
discussion , les plus belles constitutions 
écrites ne seraient que de vains chiffons 
de papier , on est conduit à reconnaître que 
rien , dans un gouvernement représentatif, 
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ne mérite une plus sérieuse attention que • 
les méthodes destinées à assurer la plus 
grande latitude possible à cette liberté. 

Mais il est un autre point de vue sous 
lequel les formes de la délibération dans 
l'assemblée des représentans , acquièrent 
une bien plus grande importance; c'est 
l'influence qu'elles exercent sur la nation, 
par l'autorité de l'exemple. La Chambre 
élective est un point de mire pour tons les 
citoyens ; le pays où il n'en serait pas ainsi , 
serait dans un état de mort politique : il 
est4Qnc naturel que les mœurs se modèlent 
.sur ce qui se passe dans cette assemblée. 

Si les affaires y sont conduites aveo 
ordre, simplicité et promptitude, les mêmes 
qualités ne tardent pas à se répandre dans 
la nation; l'esprit d'association fait des 
. progrès; on s'accoutume à traiter ses iji- 
térêts en commun, et le talent de la dis- 
cussion devient bientôt familier à tous 
les citoyens. Si, au contraire, l'Assemblée 
législative offçe un triste exemple de leii- 
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teur , de confusion ou de violence , cette 
contagion funeste se répand sur tout le pays, 
et les mœurs publiques sont étouffées dès le 
berceau. Ignorans des formes d'une déli- 
bération régulière , fatigués du temps qui 
se perd en discussions vaines, où tous^ ^ 
parlent à la fois sans arriver à aucun résul- 
tat , les citoyens s'isolent les uns des au- 
tres , ils se concentrent dans le cercle étroit 
de leur égoîsme, et s'en remettent pares- 
seusement à l'administration des intérêts 
qu'ils devraient défendre et protéger par 
eux-mêmes. •%-/ 

Quel que soit le gouvernement sous lequel 
on vive, quand telle est la disposition des' 
esprits , il faut renoncer à la liberté. Être 
libre , pour les nations comme pour les in- 
dividus , c'est faire ses affaires soi-même. 



FIN. 
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